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Editorial

DÉCOUVERTE DU PÉTROLE DANS LE DÉPARTEMENT DE LA CUVETTE

Un rêve devenu réalité!

Avec la découverte 
de ce gisement, le 

Congo pourrait voir 
quadrupler sa pro-
duction pétrolière

(P.3)

CONGREGATION DES MISSIONNAIRES DU SACRE-CŒUR

Père Yvon 
César 

Banackissa, 
nouveau 

supérieur 
en Afrique

(P.11)

MUSIQUE

DJ Arafat, le roi 
du coupé-décalé, 

est décédé à Abidjan
(P.13)

FOOTBALL/COUPES AFRICAINES INTERCLUBS

Les clubs congolais 
déjà sur une pente 

dangereuse
(P.14)

Drôle de fête !

POINT DE VUE

L’organisation du défilé 
est-elle une priorité 

du FMI? (P.3)
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ANNONCES
Fonds des Nations Unies pour la Population

 Représentation en République du Congo

AVIS DE VACANCE DE POSTE
Intitulé du poste: Directeur des Opérations/ Operations Manager
Niveau (grade): NO-C
Numéro du Poste : n° 00018145
Date Limite de dépôt :  30 Août 2019

Qualifications requises :
 Education:
• Etre titulaire d’un diplôme de niveau Bac+5 au moins en Gestion, Administration, Eco-
nomie, Finances, Comptabilité, Audit ou domaine équivalent ;
 Experience:
Avoir une expérience professionnelle d’au moins dix (10) ans dans le domaine de la 
gestion administrative, les ressources humaines, le procurement, la comptabilité et/ou 
l’audit;
• Avoir la capacité de travailler en équipe, et sous pression, dans un environnement 
multiculturel ;
• Avoir une capacité pragmatique à innover, à travailler sous pression dans un environ-
nement multiculturel et  à former ; 
• Etre respectueux (respectueuse) des différences culturelles;
• Disposer d’une compétence parfaite des applications courantes de logiciels de bureau 
(Word, Excel, Power point…) ;
• Etre engagé pour les valeurs de respect des droits de la personne et leur promotion 
et défense;
• Avoir  la capacité d’apprendre à se former et faire preuve d’initiative ;
• Etre de nationalité Congolaise (RC).
 Langues:
• Avoir la maîtrise du français et de l’anglais (oral et écrit) ;
NB: Les candidats (es) ayants déjà postulé aux précédents processus pour le même 
poste ne doivent plus postuler
Dossier de candidature et dépôt
Les dossiers ne peuvent être soumis qu’en ligne sur la plateforme UNFPA erecruit. (voir 
le lien ci-dessous). Vous pouvez directement vous rendre sur le site UNFPA Congo 
(https://congo.unfpa.org/fr/vacancies)  copier et coller le lien ci-dessous.
https://erecruit.partneragencies.org/psc/UNDPP1HRE/EMPLOYEE/HRMS/c/HRS_
HRAM.HRS_CE.GBL?Page=HRS_CE_JOB_DTL&Action=A&JobOpeningId=25064&-
SiteId=1&PostingSeq=2

Fait à Brazzaville, le 05 Août 2019

Mohamed Lemine Salem Ould MOUJTABA
Représentant Résident UNFPA Congo

Pascal BIOZI KIMINOU, journaliste re-
porter à la Semaine Africaine a le profond 
regret d’informer son frère aîné BAKOULA 
Bruno Baltazar, résident en France, son 
frère cadet KIMINOU Edmond et sa sœur 
cadette TOKOBE Marie Chantal tous à 
Pointe-Noire, la famille Kikouimba du vil-
lage Nsanga-Mvimba, district de Loumo, 
département du Pool, les parents, amis 
et connaissances, le décès de leur mère 
LOUKOULA Louise, survenu le dimanche 
11 août 2019, à Brazzaville des suites d’une 
longue maladie. 
La veillée mortuaire est organisée au n°49 
de la rue Boundji, arrêt de bus marché Mas-
sa à Talangaï. 
La date des obsèques vous sera communi-
quée ultérieurement.
Il y a un temps pour chaque chose, déclare 
la Bible. Il y a pour chaque chose sur terre 

NÉCROLOGIE

un début et une fin. Oui, à 82 ans d’âge, LOUKOULA Louise a vécue. Va! et repose 
dans la paix du Seigneur.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 05 736 64 64
République du Congo

INSERTION LEGALE
«ALUGLASS» SARL

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE
Au capital social de F.CFA : Un Million (1 000 000)

Siège social: Quartier Vindoulou PK4, Route Nationale n°1
Boîte postale: 4418

RCCM: CG/PNR/19 B 328
Pointe-Noire, République du Congo

Il ressort d’un acte authentique reçu par le 
Notaire soussigné, le 08 juillet 2019, enre-
gistré à Pointe-Noire, le 10 juillet 2019, fo-
lio 081/3, n°265, la création d’une société 
ayant les caractéristiques suivantes:
FORME: Société à Responsabilité Limitée 
(SARL);
OBJET: La société a pour objet, tant en Ré-
publique du Congo qu’à l’étranger:
- Quincaillerie;
- Vitrerie-Aluminium ;
- Divers.
Et, généralement, toutes opérations fi-
nancières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se rat-
tacher directement ou indirectement à l’ob-
jet ci-dessus ou à tous objets similaires ou 
connexes ;
DENOMINATION: La société prend la dé-
nomination de «ALUGLASS» SARL ;

SIEGE SOCIAL: Le siège social est éta-
bli à Pointe-Noire, quartier Vindoulou 
PK4, route nationale n°1, boîte postale 
4418, République du Congo ;
DUREE: 99 ans, à compter de son imma-
triculation au R.C.C.M.;
GERANCE: Monsieur Jean Marie GOMO 
est nommé en qualité de gérant de la so-
ciété pour une durée indéterminée ;
R.C.C.M.: CG/PNR/19 B 328 ;
DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, le 02 août 
2019, sous le numéro 19 DA 1066.

Fait à Pointe-Noire, le 07 août 2019.

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE,
Notaire

CONNECT NDT CONGO
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

CAPITAL 10.000.000 F.CFA
SIEGE SOCIAL : AVENUE DES DALETTES DE SONGOLO, VERS LA CLINIQUE MONT SINAI

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM CG/PNR/ 09 B 1189

INSERTION LEGALE
Aux termes de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 02 Juillet 2019, les as-
sociés de la société CONNECT NDT CONGO au capital de 10 000 000 de F CFA ont 
décidé ce qui suit :
1.  approbation des cessions des parts suivantes :
• Cession des QUATORZE (14) parts de Cinquante mille (50 000) F CFA chacune de 
valeur nominale de Monsieur VEITCH LESLIE JOHN en faveur de Monsieur MBEMBA 
MAMPOUYA Davy Rodrigue ;
• Cession des QUATORZE (14) parts de Cinquante mille (50 000) F CFA chacune de va-
leur nominale de Monsieur SOMERS GRAHAM VICTOR en faveur de Monsieur MBEM-
BA MAMPOUYA Davy Rodrigue ;
• Cession des QUATORZE (14) parts de Cinquante mille (50 000) F CFA chacune de 
valeur nominale de Monsieur DAVIS KEITH RONALD en faveur de Monsieur MBEMBA 
MAMPOUYA Davy Rodrigue ;
• Cession des VINGT (20) parts de Cinquante mille (50 000) F CFA chacune de valeur 
nominale de Monsieur GEORGE Thomas Lee en faveur de Monsieur MBEMBA MAM-
POUYA Davy Rodrigue.

Monsieur MBEMBA MAMPOUYA Davy Rodrigue est copté comme nouvel associé avec 
62 Parts sociales.
2. Transfert de siège à l’adresse ci-dessous :
Avenue des dallettes de Songolo, vers la clinique Mont-Sinaî, Pointe-Noire, République 
du Congo.
3. Modification de l’objet social comme suit :
La société a pour objet, tant en République du Congo ainsi que dans tous les pays de la 
CEMAC que partout ailleurs à l’Etranger :
Divers contrôles non destructifs, certification des équipements de levage, vérification 
de la conformité des équipements électriques, vérification des équipements à pression 
Et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, juridiques, 
économiques, et financières, civiles, commerciales, se rattachant à l’objet sus indiqué 
ou à tout autre objet similaire ou connexe, de nature à favoriser, directement ou indirec-
tement, le but poursuivi par la société, son extension ou son développement. 
4. Modification des articles 2, 4, 6 et 7 et des statuts.

Pour extrait et mention
LE GÉRANT

IN MEMORIAM
14 août 2018-14 août 2019

ANTOS, voilà un an que tu nous as quittés, nous lais-
sant, nous, tes enfants, petits-enfants et arrière-pe-
tits-enfants, dans une immense tristesse, nous pri-
vant pour l’éternité  de ton affection sans borne, de 
ta passion pour la vie et de ton intarissable humour.
TOUT PASSE, ton souvenir ne passera pas.
A vous tous et toutes qui avez connu et estimé notre 
mère, grand-mère, arrière-grand-mère Antoinette 
TSAMBOU, merci d’avoir une pieuse pensée pour 
elle.

Flavienne BOKIBA-BONGO
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Editorial
NATIONAL

La décision politique de 
chercher à conclure un 
programme économique 

et financier à moyen terme 
avec le FMI a été prise le 14 
mars 2017, par le président de 
la République. L’accord obte-
nu le 11 juillet 2019 est donc 
l’heureux aboutissement des 
négociations entamées il y a 
près de trois ans.
Ce programme qui est celui du 
Gouvernement, est désormais 
l’un des cadres de référence 
important des politiques pu-
bliques, afin de sortir le pays 
de la crise économique et fi-
nancière dans laquelle il est 
plongé depuis 2015. A la suite 
de la baisse des prix du pé-
trole, notamment.
C’est dans un contexte de 
fragilité de l’économie natio-
nale que vont se célébrer les 

festivités marquant le 59e an-
niversaire de l’indépendance 
nationale, sous le signe de 
la «relance économique par 
la diversification et le travail 
acharné». 
Mais, cela vaut-il la peine? 
quand on sait que la crise 
est encore là, malgré l’appui 
du FMI, qui donne la priorité 
à cinq grandes lignes. Parmi 
lesquelles, le rétablissement 
de la viabilité budgétaire et de 
la restructuration de la dette 
qui prévoit une réduction des 
dépenses; le remboursement 
des arriérés sociaux, à savoir 
les pensions de retraite, les 
salaires et bourses impayés 
ainsi que le remboursement 
de la dette intérieure pour le 
soutien de la croissance, la 
confiance et la stabilité du sys-
tème financier.

La facilité élargie de crédit 
accordée par le FMI, après le 
Conseil d’administration du 11 
juillet dernier, a pour objectif 
de soutenir le programme éco-
nomique et financier du Congo 
pour les trois ans à venir. Pré-
voit-il les dépenses liées au 
15 août? Les décaissements 
prévus au titre de cette faci-
lité élargie de crédit qui s’ef-
fectueront tous les six mois, 
sont conditionnés par la mise 
en œuvre des 48 mesures 
contenues dans le mémoran-
dum de politique économique 
et financier. Et surtout lorsqu’il 
faut payer avant le 31 dé-
cembre 2019, tous les arriérés 
dûs aux créanciers bilatéraux 
extérieurs (membres et non 
membres du Club de Paris). 

Une véritable épée de Damo-
clès.
Les enjeux sont importants et 
les dépenses liées à l’orga-
nisation de la fête du 15 août 
pouvaient être orientées au 
paiement de la bourse des 
étudiants, des pensions, à 
boucher correctement les nids 
de poules, assainir les voiries 
urbaines pour chasser les 
maladies, renforcer l’éclairage 
public, l’achat des cartons de 
passeport qui devient un véri-
table casse têt chinois, la réha-
bilitation des routes, etc.
Quoi qu’insuffisant pour cer-
taines de ces dépenses, cet 
argent débloqué pour le défilé 
(dotation des militaires en nou-
velles tenues et brodequins, lo-
cation des chaînes et tribunes 

POINT DE VUE

L’organisation du défilé 
est-elle une priorité du FMI?

La République du Congo célèbre le 15 août 2019, 
le 59e anniversaire de l’indépendance nationale 
sous le thème: «Relance économique par la diver-
sification et le travail acharné». Comme à l’accou-
tumée, un défilé militaire et civil est prévu sur le 
boulevard général Alfred Raoul, dont les prépa-
ratifs vont bon train. Les festivités auront lieu à 
Brazzaville, où aucun chantier de modernisation 
n’a été amorcé, en raison sans nul doute de la 
crise économique et financière qui sévit dans le 
pays. Et pourtant, les Congolais s’interrogent : 
est-ce une priorité du FMI? 

installés sur le boulevard gé-
néral Alfred Raoul, le chapi-
teau devant la présidence de 
la République, l’apéritif, les ad-
ministrations publiques, carbu-
rant, etc), auraient néanmoins 
peser à résoudre tant soi peu 
une difficulté.
Etant sous oxygène du FMI, 
le pays ne pouvait-il pas se 
passer du défilé, comme l’ont 
fait bien d’autres pays à l’ins-
tar de la RDC qui, depuis des 
années, n’organise plus les 
défilés. Il suffit de prendre 
une décision politique. Car, à 
l’impossible nul n’est tenu. Le 
pays n’est pas obligé de fêter 
pour fêter. Bien au contraire, 
il faut savoir s’assumer sur-
tout en ces temps de crise 

qui obligent les Congolais à 
faire des sacrifices. Le pays 
ne peut-il pas le faire aussi? 
Comme le disent les Saintes 
écritures, «il y a un temps pour 
tout».
En tout cas, aux yeux des 
Congolais, la fête n’est plus 
une priorité maintenant. Bien 
d’autres défis attendent le 
pays, notamment la santé de 
base et la lutte contre les ma-
ladies, l’éducation de base, la 
protection sociale, l’assurance 
maladie universelle, la retraite 
automatique, la réduction du 
chômage, etc.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Drôle de fête !
 

Comme l’an dernier, nous sommes invités à 
nous demander quel est le sens que revêt 
chez nous (et en nous) la notion d’indépen-

dance. Cette année, nous n’avons pas de nouvelle 
route à inaugurer, de nouvelles infrastructures à 
exhiber à la face du monde ou de l’ancien coloni-
sateur. Le pays est en panne d’idées, parce que 
son économie traîne le pied. Les fêtes tournantes 
et les municipalisations ont vécu.
Notre indépendance théorique se célèbre cette 
année autour de l’accord entre le Congo et le 
Fonds monétaire international. Une petite somme 
d’aide qui ouvrirait la bourse des donateurs habi-
tuels. Une petite bouffée d’oxygène, juste le temps 
de prendre conscience que nous sombrons. Ou de 
nous remettre en chemin, sébille à la main,  pour 
la quête des nouvelles dettes, à structurer plus 
tard. Ou à effacer, ce qui est son synonyme, avant 
la prochaine vague tuante de nos incuries en tout. 
C’est donc une drôle de fête que celle de ce 15 
août 2019. Et une drôle d’indépendance que 
celle qui célèbre l’arrachage au FMI d’un accord 
de survie. Nous applaudissons à nos propres in-
dépendances, la corde au cou, nos pieds lestés 
de gueuse. Qu’importe: l’an prochain, nous refe-
rons ce que nous avons toujours fait. Nous ferons 
l’exact contraire de ce que nous recommande le 
FMI. La corruption, les détournements de fonds, 
les comportements qu’on nous demande d’aban-
donner: nous sommes indépendants ! 
Indépendants, c’est-à-dire libres de contracter 
les dettes que nous voulons, de lier nos alliances 
avec qui nous voulons. En somme, nous sommes 
indépendants de dépendre de quelqu’un: la Chine, 
la France ou des traders qui se saisissent de nos 
cargaisons de pétrole pour les revendre, sans 
nous, à qui ils veulent.
Notre indépendance est factice. D’abord parce 
qu’elle nous fut octroyée. Lorsque le maître donne 
sa liberté à qui ne l’a pas revendiquée, c’est que 
cette indépendance est conditionnelle, seulement. 
Pas effective et qu’elle s’échinera à sauver les 
apparences pour masquer le fond. Les trois plus 
grandes villes de notre pays ont gardé leur nom 
colonial. Difficile d’imaginer une indépendance 
dans le corset où nous tient l’histoire. Se posera 
toujours la question: nous sommes indépendants, 
mais de qui ou de quoi ?

Albert S. MIANZOUKOUTA 

Dénommé «Le Delta de 
la Cuvette», ce champ 
pétrolier est situé dans la 

localité de Mikoungou (District 
de Loukolela). 
Exploité par SARPD Oil in-
ternational et Petrolum E&P 
Africa (PEPA) - deux sociétés 
dirigées par Claude Wilfrid 
Etoka –, ce gisement a une 
production potentielle éva-
luée à quelque 983.000 barils 
par jour et pourrait produire 
jusqu’à un milliard 20 millions 
de mètres cubes d’hydrocar-
bures, dont 359 millions de ba-
rils de pétrole (983 000 barils 
par jour). La production pétro-
lière actuelle du Congo étant 
de 350 000 barils par jour.
Premier gisement on shore de 
pétrole découvert dans le dé-
partement de la Cuvette, «Le 
Delta de la Cuvette» s’étend 
sur une superficie de 9.392 

DÉCOUVERTE DU PÉTROLE DANS LE DÉPARTEMENT DE LA CUVETTE

Un rêve devenu réalité!
Une grande première. Un gisement de pétrole a 
été découvert dans le département de la Cuvette! 
L’annonce a été faite le samedi 10 août dernier à 
Oyo, à plus de 400 Km au nord de Brazzaville. Au 
cours d’une cérémonie placée sous le patronage 
du vice-Premier ministre, chargé de la Fonction 
publique, de la réforme de l’Etat, du travail et 
de la sécurité sociale, Firmin Ayessa. C’était en 
présence du directeur de cabinet du Président 
de la République, Florent Ntsiba, des ministres 
Pierre Oba (Mines et géologie), Jean-Marc Thys-
tère-Tchicaya (Hydrocarbures), Calixte Nganongo 
(Finances et budget), Thierry Moungalla (Com-
munication), Arlette Soudan Nonault (Tourisme 
et environnement), Dieudonné Moyongo (Culture 
et arts). Le président du Conseil municipal, maire 
d’Oyo, Gaston Yoka, et le président de la Socié-
té Africaine de Recherches Pétrolières et Distri-
bution (SARPD) Oil international, Claude Wilfrid 
Etoka, maître-d’œuvre de ce projet révolution-
naire, étaient également présents.

mètres carrés et dispose de 
quatre puits dont le premier 
est en perforation depuis mars 
2019.
«Sur la base d’un taux de ré-
cupération de 25%, la part 
revenant à l’Etat congolais 
lui permettra de générer an-
nuellement 10,5 milliards de 
dollars. Ces recettes vont per-
mettre d’équilibrer le budget, 
de doubler le PIB du pays. 
Le PIB en dollar constant, 
en 2018, était de 11 milliards 
263 millions. Donc, en une 
année, on peut atteindre le 
PIB du Congo; dégager des 
excédents permettant le finan-
cement des projets d’investis-
sement et d’infrastructures; le 
développent économique du 
pays par la création des em-
plois; l’augmentation du pou-
voir d’achat, et du niveau de 
vie des Congolais. 

Donc, ces recettes, ajoutées 
aux recettes fiscales, vont ain-
si permettre de rembourser la 
dette publique, la dette exté-
rieure qui se chiffre à peu près 
à sept milliards de dollars, qui 
pèse sur le budget de l’Etat», 
a expliqué Mohammed Jawad 
Rahmani, conseiller financier, 
juridique et fiscal de SARPD 
Oil International.
Dans une vidéo, le Président 
Denis Sassou-Nguesso se ré-
jouit de la découverte des hy-
drocarbures dans le départe-
ment de la Cuvette. «C’est une 
nouvelle qui nous réjouit tous. 
Mais il faut aussi dire que c’est 
le résultat de la suite d’un long 
processus, qui a commencé 
dans les années 80. Cela a 
nécessité beaucoup de per-
sévérance, je pourrais même 
dire d’opiniâtreté. Parce que 
beaucoup d’oiseaux de mau-
vais augure aussi ne croyaient 
pas à l’aboutissement heureux 
de ce travail…Avec cette dé-
couverte, tous les Congolais 
peuvent être contents. Qu’on 
ait réussi une telle découverte 
dans la partie septentrionale 

du pays est un bon message, 
une bonne nouvelle pour notre 
peuple et le Congo…», af-
firme-t-il.
«Nous ne sommes pas encore 
en phase de production, mais 
plutôt dans la dernière phase 
de perforation. Et, dans les dé-
blais qui remontent en surface 
nous avons trouvé des huiles, 
c’est-à-dire du pétrole», a pré-
cisé Albert Boukoulou Maton-
do, ingénieur forage sénior du 
gisement découvert. Et d’ajou-
ter: «Je peux confirmer qu’on 
a traversé des zones réservoir 
imprégnées avec des hydro-
carbures. C’est un puits d’ex-
ploration pure».
Officiellement, le processus de 
recherches a démarré dans 
les années 1980. Mais c’est en 
2006 que l’Etat a accordé le 
permis d’exploitation sur ce gi-
sement qui, selon les experts, 
devra jouer le rôle de renforcer 
l’indépendance énergétique 
du Congo.  

Véran Carrhol 
YANGA

Photo de famille à la fin de la cérémonie

Le défilé militaire (Ph d’arch.)
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Membre d’un groupe international et important Etablisse-
ment financier de la place, recherche un responsable pour 
sa cellule de communication institutionnelle, pour son 
siège à Brazzaville.
MISSIONS:
La Cellule de communication institutionnelle a pour mis-
sion de proposer la politique, la stratégie et les moyens 
nécessaires à la bonne gestion et au pilotage de la com-
munication institutionnelle de l’Etablissement, de manière 
à véhiculer la meilleure image possible,
reflétant les valeurs et le niveau de performance de l’Insti-
tution. Elle est notamment chargée d’organiser des évène-
ments et manifestations visant la promotion de l’image de 
marque de l’Institution.

ACTIVITES DU POSTE:
Sous la responsabilité du Secrétaire Général, le Respon-
sable de la Cellule de Communication institutionnelle aura 
pour missions:
- Définir, en concertation avec le Directeur Général, la stra-
tégie globale de l’établissement en matière de communi-
cation et mettre en oeuvre des actions de communication 
institutionnelle vers les différents publics ;
- Proposer et faire valider le plan de communication an-
nuel, ainsi que le budget associé, visant la promotion de 
l’image et de la marque de l’Institution;
- Définir les cibles et les priorités en cohérence avec la 
stratégie et les missions de l’établissement;
- Assurer la responsabilité hiérarchique et organisation-

AVIS DE RECRUTEMENT
nelle de l’équipe;
- Animer et coordonner les relations (interface) avec les mé-
dias au mieux des intérêts de l’Institution ;
- Assurer une veille informationnelle pour identifier toutes 
informations touchant l’Institution et proposer une action 
pertinente et adaptée;
- Identifier à l’échelle nationale et sectorielle des ren-
dez-vous majeurs et à fort impact institutionnel, et proposer 
la participation de l’Institution;
- Evaluer les actions de communication et leur pertinence en 
consolidant la remontée des informations et actions auprès 
de la hiérarchie;
- Participer activement au comité de direction...

QUALIFICATIONS REQUISES:
De formation par BAC + 3 minimum en communication ou 
autre spécialité avec une expérience en communication de 
3 à 5 ans, vous avez des compétences dans le métier de la 
communication et une expérience en management. La maî-
trise de la langue anglaise serait un atout.

COMPETENCES:
1) Savoirs généraux:
• Bonne connaissance des théories et des concepts de com-
munication
institutionnelle;
• Bonne connaissance des technologies de communication 
et multimédia (imprimerie, édition, audiovisuel, multimédia, 
PAO, web, réseaux sociaux...) et des panels internet ;

• Bonne connaissance des règles déontologiques, éthiques 
et contraintes juridiques et réglementaires du domaine de 
la communication et de l’information (droit au respect de 
la vie privée, copyright, droits d’auteurs);
• Bonne connaissance de l’environnement institutionnel et 
des problématiques de la banque.
2) Savoir-faire opérationnels:
• Elaborer un plan de communication annuel ainsi que le 
budget associé ;
• Préconiser des actions ou approches de communication 
pertinentes en lien avec les orientations stratégiques de 
l’Institution ;
• Concevoir, faire valider et assurer le suivi des différents 
supports de communication institutionnels ;
• Planifier l’activité et élaborer un tableau de bord de pilo-
tage pour le suivi et le reporting ;
• Hiérarchiser les priorités et gérer les urgences ;
• Evaluer et mesurer les retombées des actions ou sup-
ports de communication ;
• Rédiger, recueillir, vérifier, sélectionner, actualiser et 
prendre l’approbation des informations et contenus à dif-
fuser ;
• Rédiger des procédures pertinentes pour le meilleur en-
cadrement de l’activité et des interactions ;
• Motiver, mobiliser et fédérer ses équipes ;
• Capacité à conduire et animer une réunion et capacité à 
gérer un projet.
Si vous correspondez au profil, soumettez-nous votre can-
didature à l’adresse suivante: frecrutement2018@gmail.
com

La date de clôture de dépôt des candidatures 
est fixée au 16 août 2019.

Cette formation qui s’achève 
en octobre prochain est su-
pervisée par le colonel Albert 

Mantsounga, chef d’Etat-major de 
la Région de gendarmerie de Braz-
zaville qui était à la tête de ses sta-
giaires pour cette visite qui rentre 
dans le cadre de la phase pratique 
de la formation suivie afin de mieux 
connaître le fonctionnement de la 
sécurité civile. 
Au cours de cette visite, les sta-
giaires ont été édifiés sur l’historique 
de la sécurité civile, le rôle d’un 
agent de cette entité, le secourisme, 
la maîtrise de l’incendie, l’alerte et le 
numéro d’urgence utilisé le ‘’118’’, le 
matériel utilisé en cas de crash, de 
cyclone ou d’érosion, ainsi qu’une 
manœuvre sur le secours d’une 
victime après un incendie dans un 
édifice en hauteur, etc. Pendant leur 
formation d’une durée de six mois, 
ces stagiaires bénéficieront égale-
ment des connaissances notamment 
en relations internationales, et en 
maintien de la paix.
Ce quatrième cours est le diplôme 
supérieur octroyé au niveau national, 
a dit le colonel Albert Mantsounga. 
Ajoutant que cette formation permet-
tra aux stagiaires d’avoir la capacité 
de concevoir des projets. «L’im-
portance de cette visite démontre 
qu’on ne peut pas parler de sécurité 
intérieure en faisant abstraction de 
la sécurité civile. L’objectif est de 
mieux comprendre les métiers de 
la sécurité intérieure. Autrement dit, 
le fonctionnement de la sécurité ci-
vile; sa structuration; ses différentes 
branches», a-t-il dit. 
La sécurité civile, a-t-il expliqué, 

place d’une structure pour secourir 
les naufragés. Le diplôme que nous 
préparons est celui des Forces de 
sécurité, il intègre tous ses aspects. 
Pour tout dire, les informations mises 
à notre disposition sont très utiles».
Le commandant Virginie Motamba 
Ingoua, stagiaire également, pense 
les sapeurs-pompiers ont des mul-
tiples missions: «sauver les acci-
dentés; les naufragés…Nous avons 

SÉCURITÉ CIVILE

Les gendarmes et policiers s’imprègnent 
davantage de leurs missions

En formation depuis le mois d’avril dernier à 
l’Ecole de la gendarmerie nationale à Brazzaville, 
pour l’obtention du diplôme d’Etat-major des 
Forces de sécurité, soixante-cinq policiers et gen-
darmes parmi lesquels soixante-trois hommes 
(capitaines) et deux femmes (commandants) sont 
allés s’imprégner, mardi 6 août 2019 du travail ré-
alisé au quotidien par les services de la sécurité 
civile.

«va au-delà des sapeurs-pompiers, 
certains de nos stagiaires n’ont peut-
être pas la parfaite connaissance de 
cette différence, d’où l’importance de 
cette visite pour découvrir en pra-
tique cette entité. La sécurité civile, 
c’est en opposition avec la sécurité 
militaire, celle-ci comprend beau-
coup de faits. Nous avons voulu don-
ner à notre cours un visage sécurité 
intérieure, c’est pourquoi nous par-
lons des Forces de sécurité, en ré-
alité, la Gendarmerie et la Police ont 
pour métier la sécurité intérieure».
Pour le lieutenant-colonel, comman-
dant de la police d’actions spéciales 
et stagiaire, Thierry Ebélé, cette 
visite leur a permis de comprendre 
que les sapeurs-pompiers n’ont pas 
seulement pour missions l’extinction 
du feu. «Ils ont diverses activités 
telles que le secourisme; l’alerte, etc. 
Et très bientôt, il y aura la mise en 

appris aussi les règles de première 
urgence en cas de brûlures et de 
blessures par exemple, cela ap-
porte un plus à nos connaissances. 
Le diplôme d’Etat-major des Forces 
de sécurité que nous préparons 
rassemble gendarmes et policiers 
d’où l’utilité de cette visite, car nous 
sommes appelés à effectuer des 
missions mixtes».
L’hôte du lieu, le général Albert Ngo-
to, directeur général de la Sécurité 
civile s’est réjouie de cette visite qui 
représente, selon lui, «une valeur 
ajoutée aux stagiaires aux côtés 
d’autres visites réalisées antérieu-
rement dans notre caserne. Notre 
souhait le plus ardent est que vous 
repartez d’ici avec de très bons sou-
venirs», a-t-il conclu. 

GDS

Né le 22 juillet 1963 à Komo-
no, Jean Apollinaire Tsiba 
ne répondra plus aux ap-

pels des députés. Il s’en est allé. 
L’hommage des parlementaires à 
l’un des leurs était plein d’émo-
tion, ressentie dans l’oraison fu-
nèbre lue par le député Jérémy 
Sylvain Lissouba.
Juriste de formation, Jean Apolli-
naire Tsiba, père de deux enfants, 
était député depuis 2016, sous le 
label de l’Union panafricaine pour 
la démocratie sociale (UPADS).
Membre de la commission admi-
nistrative et juridique de l’Assem-
blée nationale, il fit ses études 
primaires et secondaires à Pointe-
Noire et secondaires. En 1986, il 
obtient son baccalauréat A4, puis 
une licence en droit public à l’Uni-
versité Marien Ngouabi.
Intégrée à la Marie, il sera affecté 
au service du contentieux entre 
1990 et 1992, conseiller adminis-
tratif et juridique au secrétariat gé-

ASSEMBLÉE NATIONALE

Jean Apollinaire Tsiba 
inhumé à Komono

Décédé le 18 juillet 2019, à 
Rouen en France, à l’âge 
de 56 ans, Jean Apollinaire 
Tsiba, député de Komono, 
dans le département de la 
Lékoumou, a été inhumé, le 
9 août dernier, dans sa cir-
conscription, après un hom-
mage officiel au Palais des 
congrès. C’était en présence 
d’Isidore Mvouba, président 
de l’Assemblée nationale, 
Michel Mahinga, premier 
vice-président du Sénat, les 
membres du Gouvernement, 
les parlementaires, les se-
crétaires généraux des deux 
chambres du Parlement, les 
parents, amis et connais-
sances.

néral de la présidence de la Répu-
blique en 1992; secrétaire général 
de la mairie de l’arrondissement 1 
Lumumba à Pointe-Noire et maire 
par intérim; maire de l’arrondisse-
ment 1 Lumumba (1993-1997); 
directeur administratif du service 
contentieux de la mairie de Braz-
zaville (2004-2006); attaché char-
gé des affaires administratives 
à la Commission santé, affaires 
sociales, famille et genre de l’As-
semblée nationale (2012-2017).
Engagé dans les causes so-
ciales, Jean Apollinaire Tsiba 
milite très tôt pour les étudiants 
et la jeunesse. En 1978, il de-
vient membre de l’Union socia-
liste congolaise (UJSC); premier 
secrétaire de l’UJSC à la faculté 
de droit de l’Université Marien 
Ngouabi; membre du Comité de 
revendication des étudiants de 
l’Université Marien Ngouabi, dans 
le cadre de la Conférence natio-
nale souveraine. 
En 1992, il intègre l’Union panafri-
caine pour la démocratie sociale 
(UPADS). Il est élu conseiller 

municipal à Pointe-Noire en 2002 
et membre du bureau politique 
de l’UPADS en 2006. Le défunt 
était conseiller départemental du 
district de Komono, depuis 2012, 
puis secrétaire national chargé 
de l’animation, de la mobilisation, 
des relations avec les partis natio-
naux et de l’administration au sein 
de l’UPADS. 
Deuxième vice-président du 
groupe parlementaire, UPADS et 
apparentés, il est désigné membre 
du Forum des parlementaires de 
la Conférence des Grands Lacs 
(FP-CIRGL), en 2018 , ainsi que 
celui de l’assemblée parlemen-
taire de la Francophonie (APF).
Ouvert, généreux, conciliant et 
d’une humilité désarmante, Jean 
Apollinaire Tsiba s’est distingué 
tant par sa droiture que par sa 
souplesse, par sa rigueur, sa vo-
lonté et par son esprit toujours 
constructif et républicain. La na-
tion congolaise perd ici un noble 
homme de valeur. 

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Des stagiaires et agents de la sécurité avec le général Ngoto

Isidore Mvouba s’inclinant devant la dépouille mortelle du disparu
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Six mois après le signal 
d’alarme au niveau na-
tional avec plus de 2.000 

cas à Diosso (Kouilou), il n’y 
avait plus de cas d’hospitali-
sation dans cette localité en 
juillet dernier, selon une en-
quête de l’OMS. Malgré l’am-
pleur estimée à 11. 315 cas 
rapportés, dix départements et 
44 districts sanitaires touchés, 
l’épidémie du chinkungunya 
recule sensiblement. 
Pour le docteur Patrick Bitsin-
dou entomologiste à l’OMS, 
ces résultats reflètent l’impact 
de l’application par les popula-
tions des mesures de conser-
vation de l’eau au niveau des 
ménages dans l’optique de la 

SANTÉ PUBLIQUE

L’épidémie du chikungunya 
en recul au Congo 

Le Centre Inter-Etat de santé publique d’Afrique 
centrale (CIESPAC) a consacré la 6e édition de 
ses forums de sensibilisation de la communauté 
aux questions de santé, dits «Jeudis du CIES-
PAC» à l’épidémie du chikungunya. Signalée en 
février dernier dans le département du Kouilou, 
l’épidémie serait en perte de terrain au Congo 
d’après les experts de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS).  Des étudiants, experts en santé 
publique, plusieurs professionnels de la santé et 
des curieux ont pris part à ce forum tenu le 1er 
aout dernier en présence de plusieurs diplomates. 

lutte contre la prolifération des 
moustiques, agents vecteurs 
du chikungunya. «Il va sans 
dire que la prévention reste la 
meilleure façon de combattre 
ce virus qui à ce jour n’a pas 
de traitement spécifique pro-
prement dit».
Cependant, il a été relevé que 
la chute libre du taux de mor-
bidité du chinkungunya est 
favorisée non pas seulement 
par la réactivité des popula-
tions, mais également par la 
saison sèche grâce à laquelle 
les gites non domestiques 
des moustiques ont tari. «Il y 
a donc nécessité de maintenir 
le rythme de nettoyage de l’en-
vironnement immédiat, sans 

quoi, l’arrivée de la saison 
des pluies pourrait se révéler 
fatale». 
La représentante du ministère 
de la Santé, Mme Yolande 
Voumbo a félicité le CIESPAC 
pour cette initiative de sensi-
bilisation des professionnels 
de la santé et la population 
sur cette épidémie au Congo. 
A commencer par les dépar-
tements de Brazzaville et du 
Pool avec au total 11.320 cas 
suspects notifiés et 0 décès. 
Elle a également réaffirmé 
l’appui du ministère de la 
Santé à accompagner cette 
institution sous régionale dans 

toutes ses activités.  
Caractérisé par de la fièvre, 
des douleurs articulaires (poi-
gnets, chevilles, phalanges) 
des céphalées et d’une fatigue 
généralisée, le chikungunya 
peut évoluer en forme grave 
avec des troubles du com-
portement, baisse de la vi-
sion, éruption cutanée et bien 
d’autres. Actuellement les dé-
partements de la Bouenza et 
du Niari sont les plus touchés. 

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Pour la ministre, la tenue 
de cette réunion est un 
pas important pour le 

Congo qui s’apprête à lancer 
cette campagne, à travers la 
mise en œuvre de plusieurs in-
terventions à haut impact dont 
la campagne de distribution 
gratuite de 3 millions 74 mille 
francs Cfa de moustiquaires 
imprégnées d’insecticide à 
longue durée d’action qui re-
présentent un don d’une va-
leur de 8 milliards 400 millions 
de F.Cfa. «Concomitamment, 
le Gouvernement avec l’appui 
de l’UNICEF s’attèlent à dis-
ponibiliser le médicament an-
tipaludique sur l’ensemble du 
territoire», a-t-elle indiqué.
En effet, selon l’OMS, le pa-
ludisme constitue un réel pro-
blème de santé publique dans 
plus de 90 pays représentant 
environ 3,2 milliards de per-
sonnes, soit 40% de la po-
pulation mondiale. «L’Afrique 
est toujours le continent le 
plus touché. En effet, 80% 
des décès dûs au paludisme 
surviennent dans 15 pays 
d’Afrique subsaharienne. Au 
Congo, le paludisme est la 
première cause des consul-
tations, d’hospitalisation et de 
mortalité qui atteignent 18% 
des cas de mortalité. Toute la 
population est contaminée au 
risque de contracter cette ma-

LUTTE CONTRE LE PALUDISME

Une vaste campagne de distribution gratuite 
des moustiquaires imprégnées en vue

Dans le cadre de la lutte contre le paludisme, 
Jacqueline Lydia Mikolo, ministre de la Santé a 
ouvert le 7 août 2019 au ministère des Affaires 
étrangères, la réunion inaugurale de la coordi-
nation nationale de la campagne de distribution 
gratuite des moustiquaires imprégnées d’insecti-
cide à longue durée d’action, initialement prévue 
pour le 23 août prochain, mais repoussée au mois 
de septembre. Les discussions ont été axées sur 
le processus de planification de la campagne dé-
nommée «zéro palu, je m’engage». Le coordonna-
teur du projet Fonds mondial CRS en République 
du Congo, Njara Rakotonirina et celui de l’unité de 
coordination des projets et programmes, étaient 
présents.

ladie. Les femmes enceintes 
et les enfants de moins de 5 
ans constituent les groupes 
les plus vulnérables. Pour les 
moins de 5 ans, le paludisme 
représente 52,8% des causes 
de consultations externes, 
44,1% des causes d’hospi-
talisation et 28% des causes 
de décès au niveau des hôpi-
taux», a expliqué Jacqueline 
Lydia Mikolo.
Sur le plan économique, «le 
paludisme affecte la crois-
sance économique annuelle 

de notre pays du fait de l’ab-
sentéisme au travail ou à 
l’école et de la baisse de la 
production», a-t-elle poursuivi.
La campagne «zéro palu, je 
m’engage» permettra de sau-
ver des vies à des centaines 
de millions de personnes en-
core exposées au risque du 
paludisme. Elle a exhorté cha-
cun des membres de la coor-
dination nationale à s’engager 
afin de garantir l’accès univer-

sel aux interventions permet-
tant de réussir cette opération. 
A noter que le Catholic relief 
services (CRS) est le réci-
piendaire principal du projet 
financé par le Fonds mondial 
pour la lutte contre le palu-
disme, en collaboration avec 
le Programme national de lutte 
contre le paludisme. 

KAUD

Le dimanche 7 juillet 2019, les 
jeunes de toute obédience se 
sont réunis dans la salle de 
conférences du Conseil dépar-
temental pour la sortie officielle 
de la plate forme de dialogue 
et de proposition appelée «Dy-
namique Vision nouvelle des 
jeunes de la commune de Si-
biti» sous le patronage de Ri-
chard Foutoula, délégué du dé-
puté siégeant de Sibiti, Fabrice 
Adolphe Mbama. 

La naissance de cette organi-
sation fait suite à la descente 

parlementaire effectuée par le 
Député dans la circonscription 
électorale de Sibiti Commune, 

au cours de laquelle les jeunes 
de Sibiti ont été pointés du doigt 
pour les comportements déviants 
et les actes inciviques qui leur 
sont imputables. Le Député a 
révélé à la jeunesse la mauvaise 
audience de la jeunesse de Sibiti 
dans l’opinion à cause du mauvais 
comportement dont la jeunesse 
s’est rendue responsable lors des 
échéances électorales passées et 
des actes de vandalisme enregis-
trés sur les infrastructures, après 
la municipalisation réussie que 
Sibiti a connue en 2014. Cette in-
terpellation a suscité une prise de 
conscience chez les jeunes de la 
commune qui a débouché sur la 
création de la Dynamique, imagi-

née pour le rassemblement, l’en-
cadrement et la prise en charge 
des jeunes de Sibiti en vue de les 
mettre à l’abri de la manipulation 
de la part des politiciens véreux 
et les éloigner des déviances 
et autres comportements repro-
chables. 
A cette occasion, les jeunes ont 
profité de ce moment solennel 
pour demander pardon au Pré-
sident de la République, au Pre-
mier ministre, chef du Gouverne-
ment, et ont pris l’engagement de 
tourner la page sombre et d’envi-
sager l’avenir radieux.
A l’issue de l’assemblée générale, 
un bureau coordonateur a été mis 
en place présidé, par Christian 
Ndingou avec des piquets relais 
dans les quartiers et villages ratta-
chés à la Commune de Sibiti.

Félix BOUKA, 
correspondant à Sibiti

COMMUNE DE SIBITI

Naissance d’une 
plateforme de jeunesse

Les délestages prolongés 
inquiètent les abonnés de Brazzaville

Depuis jeudi 8 août 2019, les abonnés du 8e arrondissement de 
Brazzaville, Madibou, sont sans électricité. Les quartiers Mar-
ché de Madibou, Kibina, Kombé,  Nganga-Lingolo, Mbouono et 
Ngamakosso sont dans le noir. Les ménages sont contraints de 
jeter les vivres du frigo ou du congélateur, parce que devenus 
impropres à la consommation. Aucune information n’est donnée 
pour rassurer les abonnés. Jusqu’à quand ces ménages atten-
dront le rétablissement de l’électricité ?
 

A l’arrêt des bus Parquet, à Brazzaville, 
une odeur pestilentielle

L’immeuble « DIX MAISONS » élevé à côté de l’arrêt des bus 
Parquet, en plein centre-ville, est invivable depuis des jours. Il 
s’y dégager une odeur nauséabonde que ne peuvent supporter 
les habitants y attendant un bus. Les fosses septiques et les 
puisards sont-ils remplis ou bouchés ?
 

 Démenti sur le décès du musicien 
congolais Youlou Mabiala

Contrairement aux rumeurs lancées dans les réseaux sociaux 
et par d’autres supports d’information, Youlou Mabiala est bel et 
bien vivant. Basé en France, c’est un de ses proches,  Casimir 
Kanoukounou qui a porté le démenti : Youlou Mabiala se porte-
rait bien. Il serait en phase de rééducation après son accident 
vasculaire cérébral. Youlou Mabiala se trouverait au domicile de 
sa sœur, à Sevran, en région parisienne.
 

Découverte du premier gisement 
de pétrole au nord du Congo

La société SARPD OIL chargée d’exploiter le premier gisement 
on-shore situé dans la localité de Mikoungou, dans le district de 
Loukoléla (Département de la Cuvette), a présenté les caracté-
ristiques de ce gisement et le niveau actuel des travaux. Elle l’a 
fait samedi dernier à Oyo, toujours dans la Cuvette. D’une su-
perficie de 9392 km2, ce gisement comporte quatre puits, dont 
le premier est situé à une profondeur de 3400 mètres.  Pour 
l’ensemble des puits, le gisement dispose d’une réserve esti-
mée à 480 millions de barils. Sur une projection de dix ans, le 
premier puits rapporterait au Congo en moyenne 10,5 milliards 
de dollars. Le processus de recherche remonte aux années 80.
 

 Les langues autochtones tendent 
vers leur disparition

Pour sauvegarder le patrimoine linguistique des autochtones, 
la communauté internationale a tiré la sonnette d’alarme  à l’oc-
casion de la célébration vendredi 9 août 2019 de la Journée 
des peuples autochtones sur le thème «Langues autochtones». 
Cette journée est célébrée chaque 9 août de l’année. Le Congo 
fait d’énormes efforts pour sauvegarder ce patrimoine culturel 
linguistique, a fait savoir le ministre de la Justice, des droits hu-
mains et de la promotion des peuple autochtones, Aimé Ange 
Wilfried Binimga dans la déclaration officielle du Gouvernement. 
Il a évoqué la création des écoles ORA (Observer, Réfléchir et 
Agir) dans les départements de la Sangha et de la Likouala. 
Cette initiative vise à assurer la scolarisation dans leurs langues 
des enfants autochtones en cours préparatoires.
 

Le fer de Souanké dans la Sangha 
sera bientôt exploité 

Le protocole d’accord a été signé le 8 août dernier à Brazzaville 
par deux sociétés, devant le ministre des Mines et de la géolo-
gie, Pierre Oba. Il s’agira d’exploiter, conjointement, le fer du 
mont Avima, dans le district de Souanké. La période d’exploita-
tion n’a pas été définie, mais il a été indiqué que la capacité de 
production est estimée à vingt-cinq millions de tonnes par an. 
Les experts affirment que le fer à extraire est de qualité supé-
rieure, propre à 80 %   et il ne nécessite pas de nettoyage avant 
de l’exporter. Compte tenu de l’éloignement du site d’exploita-
tion par rapport au port autonome de Pointe-Noire, les minerais 
seront évacués par le port de Kribi au Cameroun, situé à envi-
ron trois cents kilomètres de Souanké.  
 

La cour royale dément
Réuni le 7 août 2019 à son siège de Mbé, localité située à 150 
kilomètres de Brazzaville dans le département du Pool, la cour 
royale a porté un démenti sous forme de mise au point rendue 
publique par l’un de ses membres. La cour, dit la royauté, n’est 
en rien mêlée au courrier discourtois adressé au chef de l’Etat 
en date du 9 juillet 2019. La cour indique que cette lettre dis-
courtoise circule dans l’opinion et les milieux tékés ( Il s’agit 
d’une invitation discourtoise adressée au Chef de l’Eta à se 
rendre à Mbé pour prendre connaissance d’une proposition de 
sortie de crise plus pertinente que l’accord signé récemment 
avec le Fonds monétaire international FMI). Pour la cour royale, 
le caractère faux et subversif de cette correspondance est avé-
ré, dès lors que l’examen du cachet utilisé a révélé clairement 
sa non–conformité au sceau royal en usage pour les corres-
pondances et d’autres documents à la signature du roi Makoko. 
Un membre de la Cour aurait admis en être l’auteur et aurait 
demandé pardon.

Une vue des officiels

Jacqueline Lydia Mikolo
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la paix» (Pape Paul VI)

Présentant les bâtiments, 
Marie Joseph Letembé 
de la Fondation SNPC  

a souligné que l’extension 
de l’hôpital de référence de 
Kinkala, qui s’étend sur une 
superficie de 9 638 m², est 
entourée par un mur de clô-
ture de 368,50 m de longueur. 
Il comporte trois bâtiments 
principaux et des annexes: 
la pédiatrie, le pavillon mère 
et enfant, la gynéco obsté-
trique (Maternité) et néona-
tologie. Ces travaux ont été 
réalisés par trois entreprises: 
coréenne, congolaise et 
chinoise. Les services de pé-
diatrie sont équipés d’appa-
reils appropriés de dernière 
génération, installés dans un 

HÔPITAL DE RÉFÉRENCE DE KINKALA (DÉPARTEMENT DU POOL)

Mme Antoinette Sassou-Nguesso 
a inauguré trois nouveaux 

bâtiments, un don de la SNPC
Dans le cadre des activités commémoratives du 
59e anniversaire de l’indépendance du Congo, la 
Société nationale des pétroles du Congo (SNPC) 
a remis, officiellement, lundi 12 août 2019 au Gou-
vernement congolais, trois nouveaux bâtiments 
de l’hôpital de référence de Kinkala. Il s’agit de 
la pédiatrie, le pavillon mère et enfant, la gynéco 
obstétrique (maternité) et néonatologie. La céré-
monie d’inauguration et de remise officielle était 
placée sous le patronage de Mme Antoinette Sas-
sou Nguesso, épouse du chef de l’Etat et prési-
dente de la Fondation Congo assistance (FCA). 
Elle s’est déroulée en présence des membres 
du Gouvernement, dont les ministres Jean-Marc 
Thystère Tchicaya des Hydrocarbures et Jac-
queline Lydia Mikolo, de la Santé et de la popula-
tion; du préfet du département du Pool, Georges 
Kilebe, du directeur général de la SNPC, Raoul 
Maixent Ominga.

bâtiment de 352,66 m². Ils 
comprennent un hall d’entrée 
suivi d’une salle d’accueil de 
33,30 m², deux bureaux de 
médecin de 10,4m² chacun, 
un magasin de 10,4m², une 
salle de vaccination de 12m² 
une salle de nutrition de 21,09 
m², cinq salles d’hospitalisa-
tion nourrissons dont trois de 
12 m² et deux de 13,12 m² 
chacune, une grande salle 
d’hospitalisation de grands en-
fants de 27,9 m², deux toilettes 
et une douche. 
Le bâtiment mère-enfant com-
prend un hall d’entrée de 19,04 
m², un débarras de 14,175 m², 
six salles d’hospitalisation de 
17,675 m² chacune avec des 
toilettes. 

Le bâtiment gynéco obsté-
trique de 1019,78 m², séparé 
en trois blocs à l’intérieur, est 
composé de: un hall d’entrée 
de 13,84m², une salle d’ac-
cueil de 26,10 m², une salle 
post-opérée de 22,386 m², 
une salle de santé de couche 

de 22,386 m², une salle de 
grossesse à risques de 22,386 
m², une salle de pathologie 
gynécologique de 22,386 m², 
deux douches et deux toi-
lettes, une salle de pré-travail 
de 17,32m². 
Une partie du bâtiment abrite 

un bloc d’accouchement qui 
comprend: une salle post-tra-
vail de 35,24 m², combinée 
avec le service de réanimation 
des nouveau-nés, une salle 
d’accouchement de 21m², un 
vestiaire sages-femmes de 
21m², une salle d’urgences 
obstétricales de 10m², une 
salle de surveillance de 10m², 
une salle d’urgence gynécolo-
gique de 12,70m².
Une autre partie de bâtiment 
abrite le bloc opératoire : 
quatre vestiaires de 5m² cha-
cun, deux blocs d’opération 
de 24 m² chacun, une salle 
de nettoyage de 8,37m², une 
salle de stérilisation de 8,04 
m², une salle de réveil de 
18,25m², une salle de sur-
veillance de 13,87 m², deux 
toilettes, deux bureaux de mé-
decins, dont un de 12,87 m² et 
un autre de 14,6 m². 
Le service de néonatologie au 
grand bâtiment de maternité 
comprend deux salles d’hos-
pitalisation de 18m² chacune, 
une salle de surveillance de 
7,12 m², un bureau de méde-
cin de 7,50 m², un magasin de 
3,55 m2, une salle servant de 
pharmacie de 4,82 m². 
Concernant les autres ou-
vrages, on y trouve un local 
avec un groupe électrogène 
de 160 KVA, un incinérateur, 
un jet d’eau, un parking pour 
agents et visiteurs, un forage, 
des espaces verts aménagés, 
une ambulance équipée, une 
débrousailleuse, une ten-
deuse, deux machines à laver, 

un réchaud à gaz et un réfri-
gérateur. 
Pour Raoul Maixent Ominga, 
grâce à la paix retrouvée suite 
à la signature des accords de 
paix par le Comité ad hoc, la 
SNPC, à travers sa fondation 
dont les missions sociétales 
sont entre autres: la réali-
sation des œuvres d’intérêt 
général dans le domaine de 
la santé, de l’éducation, de la 
culture, de la formation profes-
sionnelle et de la lutte contre 
la pauvreté, a pu aboutir à ce 
projet. 
La fondation de la SNPC se 
propose de soulager l’homme, 
la femme et l’enfant en dé-
tresse. Elle entend accompa-
gner la Première dame dans 
son œuvre salvatrice. 
Le Dr Ulrich Judicaël Biez, 
directeur général des soins et 
services de santé, a présenté 
la carte sanitaire du district de 
Kinkala.
Le Pool, a-t-il dit, compte 
sept districts sanitaires: 
Kinkala, Boko, Mindouli, Kin-
télé, Ignié-Ngabé-Mayama, 
Kindamba et Goma Tsé-tsé, 
pour une population de 341 
455 habitants. 
Le district sanitaire de Kinkala 
desserve 71 981 habitants soit 
21% de tout le département.  
Après la série des allocutions, 
les notables du Pool ont exé-
cuté le rituel traditionnel pour 
la sanctification des lieux. 
Puis, la ministre Jacqueline 
Lydia Mikolo a reçu les clés 
des bâtiments des mains de 
son collègue Jean-Marc Thys-
tère Tchicaya, qui, à son tour, 
les a remises au préfet du 
Pool. Ce dernier les a trans-
mises au directeur départe-
mental de la Santé. 
Après la coupure du ruban 
symbolique, Mme Antoinette 
Sassou-Nguesso et les autres 
invités ont visité les nouveaux 
bâtiments. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

La rencontre a regroupé 
près de cent participants, 
qui ont été des acteurs 

étatiques et non-étatiques pour 
échanger autour de plusieurs 
thèmes, entre autres: «Pro-
cessus d’évaluation du Groupe 
d’action financière (GAFI)»; 
«Questions clés pour les pays 
en cours d’évaluation mu-
tuelle»; «Risque et contexte»; 
«Conformité technique»; «Effi-
cacité: principes et processus» 

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX

Mobiliser des ressources pour faire 
face aux risques

Il s’est tenu à Brazzaville, du 5 au 9 août 2019, 
un séminaire de pré-évaluation du Congo sur la 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le fi-
nancement du terrorisme, sous l’égide du Gou-
vernement, en partenariat avec le Groupe d’action 
contre le blanchiment d’argent en Afrique centrale 
(GABAC). Les travaux ont été ouverts par Calixte 
Nganongo, en sa double qualité de ministre des 
Finances et du budget et membre statutaire du 
GABAC. C’était en présence de Gervais Mbata, 
secrétaire permanent du GABAC, et d’André Kan-
ga, directeur général de l’Agence nationale d’in-
vestigation financière (ANIF). Ce séminaire a été 
une phase préliminaire de l’évaluation du second 
cycle des dispositifs de lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et le financement du terrorisme 
au Congo, notamment dans le cadre de la mise 
en œuvre et de l’implémentation effective et effi-
ciente des normes internationales.

et «Règlement CEMAC). Ces 
différents thèmes ont été dé-
veloppés par les experts du 
GABAC, institution spécialisée 
de la CEMAC, chargée d’une 
part, de la promotion des 
normes, instruments et stan-
dards de la lutte contre le blan-
chiment de capitaux et, d’autre 
part, du suivi de leur mise en 
œuvre coordonnée et de leur 
efficacité. 
Ce second cycle de pré-éva-

luation a permis de préparer 
le Congo à assimiler, voire 
maîtriser le contexte et les exi-
gences de l’exercice d’évalua-
tion mutuelle.  
A la lumière des débats à tra-
vers les différents modules dé-
veloppés, les participants ont 
été sensibilisés et informés sur 
la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement 
du terrorisme sur les obliga-
tions des recommandations du 
GAFI de 2012. Ils ont été aussi 
éclairés sur la compréhension 
des principaux outils de l’exer-
cice d’évaluation mutuelle de 

la nouvelle méthodologie du 
Groupe d’action financière 
(GAFI) adoptée en 2013, mise 
à jour en 2018. 
A noter que pour le premier cy-
cle, le processus de l’évalua-
tion mutuelle du dispositif du 
Congo, conduit en mars 2015, 
a été achevé par l’adoption 
d’un rapport en mars 2016. Ce 
rapport répertoriait les lacunes 
identifiées et recommandait 
les mesures correctives à 
mettre en œuvre. 
A la suite de ce rapport, les au-
torités congolaises ont adopté 
un plan d’action pour remédier 

les insuffisances et, ont sou-
mis le contrôle de sa mise en 
œuvre au processus de suivi 
et évaluation du GABAC. C’est 
dans ce cadre que le Congo 
présentera son 5è rapport 
de suivi à la plénière de la 
commission technique qui se 
tiendra en septembre 2019 à 
Malabo (Guinée Equatoriale). 
Ce rapport marquera aussi le 
terme de son premier cycle 
d’évaluation. 
«En acceptant de soumettre le 
pays à l’exercice de l’évalua-
tion  mutuelle pour le second 
cycle, les autorités congo-
laises veulent d’une part, 
démontrer qu’elles sont forte-
ment soucieuses d’identifier 
les vulnérabilités persistantes 
du dispositif national de lutte 
anti-blanchiment et contre le fi-

nancement du terrorisme, pour 
continuer d’y apporter les cor-
rections nécessaires en vue de 
sa conformité technique avec 
les standards internationaux 
et d’autre part, convaincre le 
réseau mondial de la lutte que 
les mesures mises en œuvre 
pour mitiger ou minimiser ces 
faiblesses ont été efficaces», a 
reconnu Gervais Mbata. 
Pour sa part, le ministre Ca-
lixte Nganongo a souligné: 
«La volonté du Gouverne-
ment congolais de conduire 
notre pays vers l’émergence 
est irrésistible. Cela n’est ce-
pendant possible que par la 
bonne gouvernance, comprise 
comme la gestion responsable 
de la chose publique en vue 
de la satisfaction des besoins 
fondamentaux des citoyens, 
et dont la lutte contre le blan-
chiment des capitaux est un 
maillon incontournable en ce 
qu’elle contribue à l’assainis-
sement des mœurs et pra-
tiques financières».

Philippe BANZ  

QUI ME RÉPONDRA ? 

Jusqu’à aujourd’hui, les habitants du quartier In-
dzouli (Mfilou Ngamaba) n’ont le courant que 
15 jours sur 30. La société Energie électrique du 
Congo est restée silencieuse. A quand la résolution 
de ce problème?

MMM (Mouhoumi, Brazzaville)

Mme Antoinette Sassou Nguesso coupant le ruban symbolique

Les nouveaux bâtiments érigés par la SNPC

André Kanga, Calixte Nganongo et Gervais Mbata
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Le temps qui passe et qui 
s’enfuit ne peut effacer ni 
la douleur, ni le souvenir 
d’un être cher. 
13 août 2001-13 août 
2019 ! Il y a 18 ans, jour 
pour jour que disparais-
sait Monsieur KIHINDOU 
Joseph Etienne (SANKA-
RA pour les intimes). 
Arraché à l’affection 
des siens, il s’endormait 
dans le repos éternel, 
le 13 août 2001, à Braz-
zaville et retournait au 
Père. A l’occasion de sa 

IN MEMORIAM

18 ème année de naissance au ciel, ses enfants, sa 
veuve, et la famille KIHINDOU, prient toutes celles 
et tous ceux qui l’ont connu, aimé et fréquenté, de 
se souvenir encore de lui, d’honorer sa mémoire, et 
d’avoir une pensée pieuse pour le repos de son âme. 

Freddy Eymard KIHINDOU, fils

Le Président togolais Faure 
Gnassingbé a effectué une 
visite d’amitié et de travail 
le 9 août 2019 au Gabon. 
Reçu au palais présidentiel 
à Libreville par son homo-
logue Ali Bongo Ondimba, 
les deux hommes se sont 
entretenus en tête-tête sur 
certains sujets communs. 
Cette visite est la troisième 
du Président togolais en 
terre gabonaise en moins de 
trois mois.

Les échanges entre les 
deux hommes ont por-
té notamment sur des 

questions d’ordre régional et 
continental, et celles ayant 
trait à l’organisation de la 
Commission mixte de coopé-
ration entre leurs deux pays, à 
l’évolution de la Zone de libre-
échange économique ainsi 
que l’avancement du chantier 
du marché unique en matière 

GABON

Faure Gnassinbgé et Ali Bongo 
pour des engagements communs

de transport aérien en Afrique. 
Les deux personnalités ont 
abordé les sujets relatifs à 
la paix et à la sécurité sur le 
continent et le renforcement 
de l’axe de coopération Libre-
ville-Lomé. 

Ces visites témoignent de l’ex-
cellence des relations entre le 
Togo et le Gabon. La première 
a eu lieu le 7 mai 2019 à Libre-
ville et la seconde, le 8 juin de 
la même année, lors de la par-
ticipation du Président Faure 

Gnassinbgé à la cérémonie 
commémorative du 10ème 
anniversaire de la disparition 
du Président Omar Bongo On-
dimba.
En  2018, Faure Gnassingbé 
et Ali Bongo Ondimba avaient 
pris des engagements dans 
la déclaration dite de Lomé. 
Ils étaient respectivement 
présidents en exercice de la 
Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de la Commu-
nauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC). 
La volonté des deux person-
nalités était pour plus de paix 
et de sécurité dans les deux 
sous-régions. L’état d’avance-
ment de ces engagements a 
été évoqué pendant la récente 
visite de travail du Président 
togolais à Libreville.

Azer ZATABULI

Les assises du Conseil natio-
nal du parti du Kwa Na Kwa 
(KNK), la formation politique 
de l’ancien Président Fran-
çois Bozizé, se sont ouvertes 
le 12 août 2019 dans la capi-
tale centrafricaine Bangui, et 
se poursuivront dans le fief 
du parti, à Bossangoa, dans 
l’Ouest du pays. L’objectif 
est de resserrer les rangs 
autour de l’ex-Président cen-
trafricain pour la préparation 
de l’élection présidentielle de 
décembre 2020 et, de déter-
miner les priorités à venir du 
parti. 

Il s’agit notamment de décider 
de la sortie du KNK de la ma-
jorité présidentielle pour se 

présenter officiellement comme 
un parti d’opposition.
Pour Bertin Béa, secrétaire 
général du parti, «le KNK va 
aller résolument vers un posi-
tionnement de formation d’op-
position parce que nous aurons 
un candidat et ce candidat sera 

CENTRAFRIQUE

Le Kwa Na Kwa de Bozizé en ordre de 
bataille pour la présidentielle de 2020

forcément François Bozizé. 
C’est notre champion naturel. 
Et donc, nous irons vers des 
discussions avec les autres 
formations politiques pour 
voir l’opportunité de mettre en 
place une plateforme de l’op-
position». 
Depuis son éviction du pouvoir 
par Michel Djotodja, l’ex-Pré-
sident François Bozizé et ses 

partisans sont plus que ré-
solus à revenir aux affaires. 
Les multiples actions menées 
par son parti en Centrafrique 
témoignent de son retour pro-
chain dans son pays. Nonobs-
tant les efforts consentis par 
les membres de cette formation 
politique pour la reconquête du 
pouvoir, une partie de l’opinion 
émet quelques inquiétudes. 

«Parce que nous voyons très 
bien comment le parti au pou-
voir s’organise. Il y a les re-
quins pour intimider les oppo-
sants. Nous écoutons déjà qu’il 
y aura sans doute un hold-up 
électoral. Cela nous inquiète, 
raison pour laquelle nous pen-
sons que l’opposition se doit 
de se regrouper pour peser 
pendant les futures élections 
en 2020 pour empêcher le parti 
au pouvoir de faire un passage 
en force», a indiqué Bertin Béa.
Le KNK milite mais aussi an-
nonce, le retour de l’ancien 
président François Bozizé à 
Bangui dans les tout prochains 
jours. Il vit en exil en Ouganda, 
pays qui l’a accueilli après sa 
déchéance de la présidence 
en mars 2013. Dépossédé de 
son passeport centrafricain, 
l’ex-Président est actuellement 
sous sanction des Nations 
unies.  

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

L’histoire de la Mauritanie 
contemporaine retiendra, un 
nom, celui d’Aïssata Touré 
Kane, une dame considérée 
comme la première grande 
intellectuelle de ce pays 
ouest-africain. Elle s’est éteinte 
samedi 10 août 2019 à l’âge de 
81 ans des suites de maladie.   

Le parcours d’Aïssata Touré 
Kane résonne autant dans 
la vie politique que dans la 

vie sociétale de la Mauritanie. 
Lorsque le premier Président de 
ce pays Moktar Ould Daddah pro-
clame l’indépendance en 1960, 
cette dame se trouve à ses côtés. 
Une position privilégiée qu’elle 
doit notamment à son intellect. 
Fille de Mame Ndiack Elimane 
et d’Abou Kane, chef de canton, 
Aïssata Kane fut l’une des pre-
mières Halpoular à aller étudier à 
Saint Louis, au Sénégal avant de 
rejoindre l’université de Bruxelles 
(Blegiaue) où elle étudie pendant 
une année la sociologie. 

A son retour en Mauritanie dans 
la foulée de la proclamation de 
l’indépendance, elle se consacre 
d’abord à l’enseignement du fran-
çais. Mais aussi à l’autonomisation 
de la femme qui reste son Mantra 
jusqu’à la mort. Déjà initiatrice 
d’un groupe d’incitation à la sco-
larisation des filles qu’elle fonde 
en 1957, puis l’un des piliers de la 

création de l’Union nationale des 
femmes de Mauritanie, la socio-
logue participe en 1962 au premier 
congrès de la femme africaine. 
Cet engagement pour une femme 
mauritanienne autonome va da-
vantage se ressentir lorsqu’elle 
est nommée en 1975 ministre de 
la Protection de la famille et des 
affaires sociales devenant pour 

cela, la première Mauritanienne 
à diriger un ministère. A ce poste 
Aïssata Touré Kane multiplie les 
réformes. Elle conditionne l’at-
tribution d’allocution familiale à 
la présentation des certificats de 
scolarité, notamment pour les 
filles. 
Par ailleurs, elle lutte contre le 
gavage des jeunes femmes, une 
pratique ancrée dans les habitu-
des, l’obésité étant un canon de 
beauté et étant censée faciliter un 
mariage précoce. Quitte à récolter 
les griefs dans la jeune Mauritanie 
indépendante et dictée par le pa-
triarcat. A la chute du pouvoir du 
Président Ould Daddah en 1978, 
elle s’éloigne du pouvoir, mais 
aussi de l’environnement. Elle fut 
notamment à la tête de l’Associa-
tion internationale des femmes, 
puis présida une association 
écologique pour la protection de 
l’environnement. Son décès a 
été déclaré dans les services du 
Centre national de cardiologie de 
Nouakchott. La Mauritanie a ren-
du un dernier hommage à cette 
militante accomplie et chantre de 
l’autonomisation de la femme.

Grace VOULIGUERI 
(Stagiaire) 

MAURITANIE
Décès d’Aïssata Touré Kane, 

première femme ministre 

Faure Gnassingbé et Ali Bongo

François Bozizé

Aïssata Kane

JUSTICE

Vers l’examen de 
la demande d’expertise 
médicale du Président 

gabonais
La santé d’Ali Bongo Ondimba continue de susciter plu-
sieurs commentaires et interrogations. Face aux spécula-
tions et rumeurs de tous genres, la Cour d’appel du pays 
a décidé de se pencher sur le dossier et d’examiner le 26 
août prochain, la demande d’expertise médicale introduite 
par les opposants du Président gabonais. La procédure 
devra permettre d’estimer si le dirigeant est toujours apte 
à exercer ses fonctions, dix mois après son accident vas-
culaire cérébral (AVC).

Depuis qu’il a prononcé quelques mots à son retour à 
Libreville fin mars, après cinq mois de convalescence à 
l’étranger suite à un AVC en Arabie Saoudite en octobre 
2018, Ali Bongo n’a pas pris la parole en public. Ce si-
lence a poussé le collectif «Appel à agir», regroupant une 
dizaine de personnalités de l’opposition et de la société 
civile, à déposer un recours pour demander à la justice 
de désigner un médecin pour une expertise médicale sur 
l’état de santé d’Ali Bongo.
Début mai, un tribunal a jugé irrecevable la demande en 
première instance, au motif que seules la Cour constitu-
tionnelle saisie par le gouvernement ou les deux chambres 
du Parlement peuvent constater l’empêchement. Mais lun-
di dernier, la Cour d’appel de Libreville a refusé de se des-
saisir du dossier et a fixé une audience au 26 août 2019. 
C’est un premier pas important pour Ange Kevin Nzigou, 
une des personnalités qui réclament l’expertise. 
Me Aimery Bhongo-Mavoungou, avocat d’Ali Bongo s’op-
pose quant à lui à cette décision puisque le dossier, ex-
plique-t-il, se trouve en cassation et n’autorise pas la Cour 
d’appel à aller plus en avant dans la procédure. Il se de-
mande sur quelle base juridique la Cour d’appel poursui-
vra l’examen d’un dossier qui doit se retrouver devant la 
Cour de cassation. Il promet de tout mettre en œuvre, pour 
que force reste à la loi, bien que le collectif des opposants 
avait interjeté appel.
La Cour d’appel de Libreville a rejeté le 12 août le recours 
des avocats d’Ali Bongo Ondimba, qui s’étaient tournés 
vers la Cour de cassation pour faire dessaisir cette juri-
diction de la requête d’expertise médicale du Président 
gabonais. 
Initialement prévue le 15 juillet, l’audience en appel avait 
été repoussée au 29 juillet 2019. Depuis qu’il était en 
convalescence, la santé du Président gabonais faisait 
l’objet de nombreuses spéculations allant jusqu’à la folle 
rumeur d’un sosie qui dirigerait le Gabon.

A.Z.

Le président Ali Bongo lors de son retour à Libreville, le 23 mars 2019
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ACTE 3:
Dix ans d’actions sociétales 

2009 - 2019 DIX ANS DE DÉFIS 
PROFESSIONNELS

L’empreinte sociale de Congo Terminal
Ayant pleinement conscience des responsabilités so-
ciales qui lui incombe compte tenu de la place qu’oc-
cupe Congo Terminal au sein du tissu social et écono-
mique de Pointe Noire et du département du Kouilou, 
l’entreprise a tenu à s’engager dans une politique volon-
tariste d’actions sociales et de développement durable 
aussi bien auprès de ses employésque des populations 
congolaises . Au-delà de la poursuite d’objectifs de 
développement économique toujours plus ambitieux, 
Congo terminal prend ainsi part à de nombreuses ac-
tivités multiformes qui reposent sur les quatre princi-
paux axes que sont la préservation de l’environnement, 
le respect de l’éthique, le bien-être humain ou social et 
enfin les actions de développement durable

La responsabilité sociétale de Congo Terminal au 
profit de ses collaborateurs
La société Congo Terminal marque son profond atta-
chement au bien être de son personnel avec la mise en 
place  notamment d’une politique de prévoyance et de 
couverture maladie et la souscription d’une assurance 
dont peut  bénéficier la totalité des employés et de 
leurs ayant droits dans le cadre d’une prise en charge 
et unecouverture médicale de grande qualité. 
L’entreprise organise en parallèle et chaque année 
différentes activités de sensibilisations sur les pandé-
mies du VIH/sida, la prévention des maladies cardio-
vasculaires et d’autres maladies endémiques aux pays 
tropicaux comme le paludisme et la dengue avec le 
concours de médecin conseil et de pairs éducateurs. 
Dans un souci d’améliorer la parité en entreprise, de 
nombreux de postes ont été féminisés sur les 5 der-
nières années en permettant à ce que de plus en plus 
de femmes accèdent à des postes de responsabilité 
dans tous les métiers portuaires dont certains étaient 
pourtant et traditionnellement réservés jusqu’alors 
aux hommes comme ceux de portiqueuses, mécani-
ciennes, opératrices de RTG ou responsable de ges-
tion de stocks en magasin .
Congo Terminal se distingue aussi par le développe-
ment des compétences professionnelles de ses colla-
borateurs. Un cycle d’évaluations annuel permet une 
meilleure gestion des évolutions de carrière du per-
sonnel qui bénéficie soit d’une formation complémen-
taire en partenariat avec desorganismes de formation 
reconnus internationalement, soit de remises à niveau 
régulières des compétences. A titre d’illustration, 80 % 
des personnel sont déjà soit reçu une formation com-
plémentaire soit pu bénéficier d’une remise à niveau  
globale de ses compétences. Une politique de mobilité 
interne vient compléter ce dispositif qui est destiné au 
développement et à la reconnaissance des compé-
tences de chacun des collaborateurs au sein de l’en-
treprise afin de favoriser la promotion interne.  
Le ‘’local content’’ représente l’un des enjeux essen-
tiels de Congo Terminal. De fait, ses effectifs sont au-
jourd’hui constitués de moins de 1%  de personnels non 
nationaux sur un total deprès de 900 employés tandis 
plus de 97% des achats de pièces détachés et services 

sont réalisés localement.

Les Actions sociétales au profit des populations 
congolaises
Plus que jamais et parce que la crise économiquequi a 
affecté très durement le pays et les populations de-
puis 2015  s’éternise encore aujourd’hui , Congo Ter-
minal s’est engagé dans une politique sociétale très 
active depuis plusieurs années au profit des popula-
tions congolaises en général et tout particulièrement 
au bénéfice des personnes en situation de précarité. 
La santé, l’éducation et la cultureconstituant 3 autres 
axes majeurs sur lesquels  Congo Terminal porte ses 
interventions dans le domaine des actions sociétales.
Cela se traduit concrètement en matière de santé par 
un accompagnement du Centre de Transfusion San-
guine qui reçoit tous les ans, sous la forme de cam-
pagne de dons, des poches de sang collectées béné-
volement auprès du personnel et qui représententplus 
de deux milles doubles poches offertes. L’entreprise 
s’investit également dans la lutte contre les cancers 
pédiatriques aux côtés de l’association Calissa Ikama. 
 Enfin, elle répond toujours présent et à chaque fois 
que le besoin s’en fait sentir auprès des autorités afin 
de renforcer l’action de l’état dans les domaines sani-
taires ou sociaux.
Dans le domaine de l’éducation, Congo Terminal a sou-
haité sponsoriser les études de plusieurs étudiants de 
l’institut supérieur de technologie d’Afrique centrale 
(ISTAC devenu Ucac-Icam) au moyen d’une aide multi-
forme pour le fonctionnement de cette grande école à 
vocation sous régionale.
L’entreprise apporte aussi son concours financier au 
fonctionnement du Samu Social qui travaille à la ré-
insertion des enfants de la rue. Les visites guidées de 
ses installations organisées avec les établissements 
d’enseignements supérieurs proposant des filières 
dans ses métiers, le soutien à l’association des logis-
ticiens du Congo ainsi que les multiples participations 
aux différents forums de l’orientation scolaire, sont au-
tant d’actions complémentaires qui viennent renforcer 
cet engagement au service d’une jeunesse qui se doit 
d’être mieux formée afin de pouvoirfournir les cadres 
de demain.   
Très impliqué dans la promotion et le développement 
de la culture, Congo Terminal est l’un des principaux 
partenaires de l’institut français du Congo et s’associe 
régulièrement à chaque événement culturelde renom 
tel que les spectacles de Kimoko, Nsangu Ndji, Soul 
Power et bien d’autres.  Ces festivals regroupent en 
général des artistes venant de plusieurs pays, autour 
d’expressions de contes, de prestations de théâtre 
et de danses, ils sont les points clés d’échanges entre 
tous les acteurs culturels de la région. 

Une démarche pédagogique pour préserver l’en-
vironnement
Par ailleurs, à l’image du Groupe Bolloré, Congo Termi-
nal s’est aussi engagé dans des actions de développe-
ment durable, sous la forme d’une démarche pédago-

gique en faveur de la préservation de l’environnement. 
La réduction de l’empreinte environnementale de ses 
installations et de ses activités sur le domaine por-
tuaire et maritime est au cœur des préoccupations 
de l’entreprise.  C’est pourquoi, elle initie le 8 juin de 
chaque année à l’occasion de la journée mondiale des 
Océans, une opération d’assainissement et de ramas-
sage des déchets plastiques sur les plages de Pointe-
Noire. Congo Terminal soutient à ce titre l’ONG  Rena-
tura, engagée dans la protection des tortues marines 
et HELP Congo, une autre ONG au service de la pro-
tection des primates (chimpanzés, gorilles, etc.). 
Enfin, l’entreprise a développé des solutions de trans-
ports propres sur le terminal avec des bus et véhicules 
électriques pour le déplacement du personnel à l’inté-
rieur des installations. Courant 2015, elle a investi dans 
la construction d’une centrale de traitement et de dis-
tribution d’eau potable et l’installation des fontaines 
d’eau réfrigérée afin de permettre à tous ses agents 
de se désaltérer en permanence sur tous les sites 
avec une eau de qualité tout en réduisant la pollution 
qui était générée  jusqu’alors par la consommation de 
centaines de millier de bouteilles plastiques.

Un engagement dans le développement culturel et 
sportif de tous
Tous les ans,  au mois de Septembre, les employés 
de Congo Terminal participent au ‘’Marathon Day’’ du 
Groupe Bolloré ; un évènement solidaire associé à un 
don ponctuel au profit du développement de la jeu-
nesse. Les 36 000 collaborateurs du Groupe Bolloré 
dans le monde sont invités à marcher ou courir 5 kilo-
mètres pour soutenir une association caritative inter-
nationale. Pour chaque inscription le groupe  peut ainsi 
reverser3€ par participants au bénéfice de l’ONG qui 
aura été choisie. C’est ainsi que depuis 2016, année de 
la mise en place de cette activité, plus de 100 000 € ont 
été reversés aux associations caritatives. 

Au-delà donc de son seul champ d’action dans les 
opérations de manutention portuaire, Congo Terminal 
est d’abord une entreprise citoyenne qui reste particu-
lièrement attachée à la situation sociale et environne-
mentale dans laquelle elle évolue.

Une concession de :

2009 - 2019 DIX ANS DE DÉFIS 
PROFESSIONNELS

L’idée de créer la société Congo Terminal remonte 
à 2006 dans le projet de société du Président 
Denis Sassou-Nguesso, dénommé ‘’La Nouvelle 
Espérance’’. En effet, dans sa vision, le Président 
de la République  projetait de développer les in-
frastructures de la chaine de transport du pays, 
avec le Port autonome de Pointe-Noire comme 
tête de Pont, à exploiter au travers d’un partena-
riat public/privé (PPP). 
L’autorité portuaire a matérialisé cette idée en 
projet de construction d’un terminal à conteneurs 
de niveau international, afin de confirmer le PAPN 
dans son rôle de porte océane d’Afrique centrale, 
et conforter le Congo dans sa position de pays de 
transit. C’est ainsi qu’un appel d’offres internatio-
nal fut lancé pour la mise en concession du ter-
minal à conteneurs du Port Autonome de Pointe-
Noire.  
Sur une douzaine d’entreprises soumissionnaires, 
le Gouvernement congolais avait retenu la pro-
position du Groupe Bolloré et ses associés locaux 
(Socotrans, GETMA, CMA-CGM, etc.). L’offre de ce 
consortium présentait un investissement de plus 
de 500 millions d’Euros sur une période de moins 
de 10 ans, sur la base d’un projet permettant de 
mettre en valeur la place portuaire de Pointe-
Noire. Et mieux, avec l’ambition d’un développe-
ment sous régional. 
La Convention de mise concession du terminal à 
conteneurs du PAPN   fut signée entre  le Groupe 

décembre 2008 à Brazzaville, pour une durée de 
27 ans. Un partenariat public/privé qui poursuit 
son chemin. Ce qui donna lieu à la création de la 
société Congo Terminal, dans laquelle le Groupe 
Bolloré détient 51 % du capital et 49% répartis 
entre diverses autres entreprises de droit congo-
lais.

Les missions de Congo Terminal dans le  
partenariat avec le PAPN
Le 1 er juillet 2009, six mois après la signature de 
la Convention, le Groupe Bolloré prenait en main 
la gestion du terminal à conteneurs, pour réaliser 
trois principaux objectifs assignés par l’état congo-
lais propriétaire du port. 
D’abord reconstruire le terminal en modernisant 
les installations et les infrastructures érigées qua-
siment depuis son inauguration en 1939 ! Ensuite 

d’améliorer le trafic en redynamisant puis déve-
loppant les corridors de desserte du marché na-
tional et sous régional (plus de 100 millions d’ha-
bitants) à partir du Port de Pointe-Noire. Et enfin, 
de développer le port de Pointe-Noire comme 
principale plateforme de transbordement (Hub de 
référence) de la sous-région.
Le 30 avril 2009, eut lieu la pose de la première 
pierre des travaux de construction du terminal à 
conteneurs du PAPN. La tâche du Groupe Bollo-
ré  était on ne peut plus abyssale, d’autant plus 
que ces objectifs constituaient des challenges à 
relever.  Comme disent les férus du rugby, l’état 
congolais venait là de marquer un essai, qu’il ap-
partenait au Groupe Bolloré de transformer. Car il 
a fallu en même temps faire cohabiter les travaux 
de construction et l’exploitation sans arrêt du port.

Investissements réalisés 
Le Groupe Bolloré avait à cœur d’honorer ses en-
gagements, en matérialisant ce projet de la Nou-
velle Espérance, en développant les corridors du 
Chemin de l’avenir, pour aller plus loin ensemble 
dans la Marche vers le développement.
Ainsi, de 2009 à 2018,  Congo Terminal  a effectué 
les réalisations ci-après :
- l’allongement et l’aménagement du quai G qui est 
passé de 300 à 800 mètres linéaires d’accostage, 
soit une extension de 500 mètres, pour des pro-
fondeurs de -15 mètres,
- le réaménagement des 700 mètres linéaires du 
quai  D
- l’acquisition et l’installation de 6 portiques de 
quai et de 16 portiques de parc.
- l’aménagement des aires de stockage et de ges-
tion des conteneurs de plus de 30 hectares sur le 
quai G (dont une vingtaine d’hectares gagnés sur 
la mer)  et d’environ 6 ha sur le quai D. 
- l’aménagement d’une zone logistique d’empo-
tage et de dépotage des conteneurs d’une super-
ficie de 4,5 ha. Elle est desservie par une voie de 
chemin de fer reliée à la gare ferroviaire du CFCO. 
- l’atelier de maintenance préventive et curative 
afin d’assurer la pérennité de son parc roulant.   A 
cela il faut ajouter certains équipements tels une 
centrale électrique de 12.500 kva, et différents 
systèmes informatiques de gestion des opéra-
tions du terminal à conteneurs, etc.
La réalisation du projet Congo Terminal, filiale de 

Bolloré Ports, est une grande et magnifique aven-
ture, un partenariat public/privé exemplaire. ‘’Mal-
gré la conjoncture économique actuelle difficile, le 
Groupe Bolloré et Congo Terminal croient plus que 
jamais en un avenir radieux du Port autonome de 
Pointe-Noire. Je suis convaincu que sa place est 
et sera toujours au rang des ports les plus impor-
tants, modernes et compétitifs’’. Dixit Laurent Pa-
layer le DG de Congo Terminal. Entre le PAPN et le 
Groupe Bolloré, 10 ans de partenariat public/privé, 
gagnant-gagnant. 

Contact Presse

Ghislain MAGINOT
Tél: 05.775.02.10
E-mail: ghislain.maginot@congo-terminal.com
www.congo-terminal.net

ACTE 1: 
LE GROUPE BOLLORÉ & LE PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

Congo Terminal : les origines d’un projet de partenariat public/privé exemplaire

A propos de Bolloré Ports
Bolloré Ports est un opérateur portuaire 
mondial avec 21 concessions portuaires 
dans le monde, dont 16 sur le continent 
africain. Premier opérateur d’infrastruc-
tures portuaires en Afrique et acteur ma-
jeur du traitement portuaire spécialisé en 
France, Bolloré Ports poursuit ses dévelop-
pements et investissements dans les pays 
où il est déjà présent, ainsi qu’en Asie, au 
Moyen-Orient et en Amérique latine. Son 
savoir-faire s’articule autour de trois grands 
domaines d’expertise: les concessions por-
tuaires, la manutention de fret traditionnel 
et le rôle d’agent d’expédition. Chaque an-
née, Bolloré Ports investit 300 millions d’eu-
ros en Afrique dans la construction et le dé-
veloppement des infrastructures portuaires 
qui lui sont confiées afin de répondre aux 
exigences de ses clients, qu’ils soient arma-
teurs, importateurs ou exportateurs
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La commission de ré-
ception a été prési-
dée par M. Maurice 

BOUESSO, coordonna-
teur du PEEDU. Elle a 
regroupé toutes les par-
ties prenantes au projet 
: le Ministère de l’Equi-
pement et de l’Entretien 
Routier a été représenté 
par M. Joseph NZOUS-
SI, Président du comité 
du « Mécanisme de Ges-
tion des Plainte » (MGP) 
; celui de l’Energie et de 
l’Hydraulique représenté 
par MM. Simplice Clo-
taire NGOYA et Hervé 
MABIKANA, respecti-
vement Directeur des 
Etudes et de la Planifi-
cation et chef de service 
à la Direction Générale 
de l’Energie; le Direc-
teur de la Distribution, M. 
Jules Saturnin SOUKA, 
et deux membres de la 
Task force E²C ont été 
mandatés par la Socié-
té Energie Electrique du 
Congo (E²C). 
Le tout a commencé par 
la visite des trois (3) sites 
retenus pour la circons-
tance : les postes d’injec-
tion A.A Neto au quartier 
«Petit chose» à Talangaï 
et Mairie de Moungali, 
(au carrefour Avenue de 
la Cité des 17 et la Rue 
Itoumbi) et la sous-sta-
tion Très Haute Tension 
(THT) Tsielampo. Il sied 
de signaler à ce niveau 
que ces deux postes 
d’injection sont déjà 
fonctionnels et équipés 
de cellules neuves. Ils 
sont alimentés directe-
ment par des feeders qui 
partent des sous-stations 

PEEDU

Réception définitive de sept (7) 
feeders souterrains 20 kilovolts à Brazzaville

Le projet Eau, Electricité et Dévelop-
pement Urbain (PEEDU) a procédé à la 
réception définitive, le 07 août dernier 
à Brazzaville, des fournitures et tra-
vaux de construction de sept (7) fee-
ders de 20 kilovolts réalisés par l’en-
treprise STEG International Services 
sous le contrôle du Cabinet Afrika 
German Consult (AGC). Les feeders 
(ou départs) sont des câbles élec-
triques souterrains haute tension (HT) 
destinés à l’alimentation des postes 
moyenne tension/basse tension (MT/
BT) en vue d’atteindre les clients.

de Djiri pour l’un et de 
Tsielampo pour l’autre.
Le poste A.A NETO, en-
tièrement construit par 
le projet a la capacité 
de loger un deuxième 
transformateur. Ce qui 
le dispose à faire face 
à une augmentation de 
la demande en éner-
gie électrique dans cet 
arrondissement si den-
sifié. Ce poste, tel qu’il 

est construit, prend en 
compte les besoins pré-
sents et futurs, a expli-
qué Kévin NGOTENE, 
membre de la Task force 
E²C.
Quant au poste d’injonc-
tion Mairie de Moungali 
réhabilité, il a été doté de 
nouveaux équipements 
(cellules et tableau Tur 
BT), ce pour une har-
monisation des équipe-
ments.
Les travaux de ce projet 
ont été exécutés par l’en-
treprise STEG Interna-
tional Services, sous le 
contrôle et la supervision 
du Cabinet conseil Afrika 
German Consult (AGC) 

et la Task force E²C (bé-
néficiaire de l’ouvrage).
Après l’exécution des 
travaux qui ont démar-
ré le 5 janvier 2017, il a 
été noté une nette amé-
lioration de la qualité de 
l’énergie fournie. En effet 
sur le plan social, les im-
pacts de cette connexion 
sont perceptibles : réduc-
tion des coupures d’élec-
tricité et des délestages 
dans la zone du Centre 
National de la Radio et 
de la Télévision (CNR-
TV) à Nkombo, comme 
le confirme Jean Bernard 
OKOBO, un habitant du 
quartier. Ce dernier nous 
a confié «qu’il n’y a plus 

de coupures intempes-
tives d’électricité pen-
dant le grand journal de 
20 H sur Télé Congo». 
Avec ce projet, beaucoup 
de quartiers naguère en 
proie à l’insécurité ont pu 
bénéficier de l’électricité 
de qualité. C’est le cas 
du quartier qui borde le 
viaduc qui mène à Kinte-
le qui est désormais doté 
de l’éclairage public. Une 
citoyenne habitant les 
abords du viaduc, Mlle 
Marthe, la trentaine, a 
fait le témoignage sui-
vant: «Je suis vendeuse 
de pains. Avant l’installa-
tion de l’éclairage public, 
nous vivions dans l’in-

sécurité totale; mais au-
jourd’hui, je peux vendre 
mes pains jusque tard 
dans la nuit sans être in-
quiétée».
Quant à la Société E²C, 
bénéficiaire de l’ouvrage, 
elle se réjouit de la dé-
congestion des lignes 
existantes pour une di-
minution considérable 
de charge (réduction des 
charges à temps ponc-
tuel) et de la possibilité 
assurée de raccorder de 
nouveaux postes d’injec-
tion sur les sept feeders 
installés. M. Thomas 
OPOKO, représentant, 
à l’époque, le Directoire 
de la SNE lors de la ré-
ception provisoire en juin 
2018 avait exprimé la 
satisfaction de son entre-
prise: «avec ces travaux, 
nous avons déconges-
tionné certains départs 
ce qui donne une amélio-
ration sensible au niveau 
des charges, avait-t-il 
noté, avant de conclure 
son propos: «nous 
sommes vraiment satis-
faits du travail réalisé».
Il est cependant im-
portant de dire que les 
délestages ne sont pas 

pour autant finis, car ce 
phénomène dépend de 
plusieurs facteurs.
A l’issue de la visite des 
sites et prélude à la si-
gnature du procès-verbal 
de la réception défini-
tive, le Coordonnateur 
du PEEDU, Maurice 
BOUESSO, a dit toute 
sa satisfaction. «Réjouis-
sons-nous, nous tous qui 
avons contribué à la ré-
alisation de cet ouvrage. 
Nous venons là de faire 
œuvre utile», avant de 
confier aux techniciens 
et cadres de E²C qu’ils 
peuvent désormais ex-
ploiter en toute sécurité 
les sept feeders de Braz-
zaville. N’ayant consta-
té aucune anomalie ou 
défaut sur les installa-
tions, toutes les parties 
prenantes au projet ont 
apposé leurs paraphes 
et signatures au bas du 
procès-verbal dressé à 
cet effet, donnant ainsi 
le feu vert à E²C d’ex-
ploiter à bon escient les 
ouvrages ainsi acquis.

        
Service 

Communication
PEEDU

Le Coordonnateur du PEEDU remet au représentant du MEH le PV de réception

Une vue partielle des cellules PIX installées par le PEEDU au poste-source Tsielampo
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Dans le but de redynamiser 
l’œuvre de Montligeon en 
Afrique et  plus spécialement   

au Congo  et, en nous appuyant  
sur les orientations  du colloque de 
Douala  2009, La  fraternité  Notre 
Dame de Montligeon se veut : un 
lieu de témoignage  vibrant de l’Es-
perance chrétienne en la béatitude 
éternelle, comme aspect fonda-
mental de notre spiritualité, et  cela 
correspond au souhait le plus cher 
du fondateur, le P. Buguet, qui avait  
choisi  comme devise de son minis-
tère à Montligeon: «In Te Domine 
speravi»( en toi, Seigneur, mon es-
pérance).
Dans le but de prier et  faire prier les 
défunts,  la fraternité  devient ce lieu:  
de  vie de prière personnelle et com-
munautaire en faveur des défunts 
plus particulièrement  les oublieux 
dans le sacrifice eucharistique, dans 
les différentes prières pour les dé-
funts et les enfants morts sans bap-
tême; d’ une invite à suivre les pas 
de Jésus  par l’annonce de l’Evan-
gile et dans la profession de Foi de 
l’Eglise catholique en particulier sur 
le message du jugement dernier qui 
annonce la bienheureuse espérance  
du retour du Seigneur qui viendra 
pour être glorifié dans ses saints 
et admiré en tous ceux qui auront 
cru (2 Th 1,10),  car comme nous 
le rappelait le Pape François, le 11 
octobre 2017: «si nous restons unis 

à Jésus, le froid des moments diffi-
ciles ne nous paralyse pas; et même 
si le monde entier prêchait contre 
l’espérance,  s’il disait  que l’avenir 
n’apportera que des sombres nuées 
, le chrétien  sait que, dans ce même 
avenir, se trouve le retour du Christ»; 
sur de notre attachement au Christ, 
la fraternité s’évertue à aider les 
membres à vivre, dès d’ici-bas en 
frères dans la communion des saints 
par  une vie simple et  exemplaire, 
par une vie de communion frater-
nelle entre les membres de la frater-
nité dans la charité, la vérité et l’unité 
sans distinction; à promouvoir la for-
mation des membres qui abordent  
tous les aspects sur l’eschatologie 
chrétienne, la spiritualité eucharis-
tique et mariale.  
Enfin, la  spiritualité de l’œuvre de 
Montligeon s’attèle aussi sur l’action 
caritative  comme troisième pilier 
tout en veillant sur les plus démunis, 
les désemparés et les plus jeunes, 
car le  travail  de l’amour de Dieu 
est plus que le travail de la mort. 
C’est de cet amour que nous devons 
nous faire «complices» actifs, avec  
notre foi. (Extrait de la catéchèse  du 
Pape François, 17 juin 2015). Loin 
d’être un souhait pour l’avenir sans 
garantie de réalisation, ce travail 
de l’amour  divin est  signe  soté-
riologique du Montligeonnaire en 
la Trinité, car «la vertu théologale 
par laquelle nous désirons  comme 

notre bonheur le Royaume des cieux 
et la vie éternelle en mettant notre 
confiance  dans les promesses  du 
Christ  et en  prenant appui, non 
sur  nos propres  forces, mais sur le 
secours du Saint Esprit» (CEC, no 
1817 ). En effet, le salut  qu’apporte 
l’Esprit dans l’aujourd’hui du monde 
s’inscrit aussi dans la justice faite 
aux plus pauvres de petites gens 
exploitées pour leur apporter joie, 
paix et salut. 
L’œuvre de la Fraternité Notre-Dame 
de Montligeon au Congo et dans nos 
différents diocèses (Pointe-Noire, 
Dolisie, Nkayi et Brazzaville) conti-
nue sa vocation, sa mission et sa fer-
veur spirituelle en priant et en faisant 
prier les vivants, aussi ceux et celles 
qui nous ont précédés dans la Mai-
son du Père. Que Notre-Dame Libé-
ratrice intercède pour nous afin que 
nos cellules de prière dans nos pa-
roisses restent des écoles de prière 
où la Foi, l’Amour et l’Esperance de-
viennent des stimulants pour notre 
engagement et notre apostolat. 
La vie éternelle est déjà commen-
cée.
Ave Maris Stella!
Dei Mater Alma!  

Pour l’aumônerie Nationale
Père Arnault Rodrigue NGANGA

FRATERNITÉ SPIRITUELLE NOTRE-DAME DE MONTLIGEON

Historique, Œuvre et  Spiritualité
La fraternité Notre-Dame de Montligeon est un mouvement 
international fondé le 4 octobre 1884 sous la protection de 
Notre-Dame libératrice. Elle est érigée en Archiconfrérie  Pri-
ma Primaria par le pape Léon XIII en 1895, pour la délivrance 
des âmes du purgatoire délaissées. L’œuvre de Montligeon 
fut créée par  Mgr Paul Joseph Buguet, alors curé de la cha-
pelle Montligeon dans le diocèse de Seez,  en France. Le 
flambeau spirituel de Mgr P.J. Buguet traversa les frontières  
et rejoignit  l’Afrique (...).  Au Congo,  c’est en 1958 sous 
l’impulsion et l’autorisation  de Mgr Michel Bernard, alors 
archevêque de Brazzaville, que la fraternité Notre-Dame de 
Montligeon s’implanta à Brazzaville, sous la responsabilité 
du révérend père Paul  Fourmond, curé de la paroisse Sainte 
Anne  du Congo et qui en fut le premier aumônier.  

Peuple de Dieu, fidèles laïcs du 
Christ du Congo, «Je suis la résur-
rection et la vie. Celui qui croit en 
moi, même s’il meurt, vivra; qui-
conque vit et croit en moi ne mourra 
jamais.» (Jn 11, 25-26)
Chers frères et sœurs,
Il y a des évènements pour lesquels le 
silence est d’or et nos pauvres paroles 
n’ont plus de prise réelle sur eux. Mais 
la force des choses commande que 
nous vous annoncions la mort de ce 
grand pionnier de l’Apostolat des laïcs 
de notre pays. Nous avons choisi de 
commencer cette annonce par la Pa-
role du Maître lui-même. Il l’adressait 
à Marthe et à sa sœur, Marie, lors de 
la mort de son ami Lazare, leur frère. 
Cette Parole de Dieu est au cœur de 
notre foi chrétienne ; elle nous console, 
nous fortifie et nous fait vivre d’espé-
rance.
Chers frères et sœurs, 
Notre frère aîné, le Professeur Fran-
çois Lumwamu, vient de nous quitter 
ce 9 juillet 2019, des suites d’une 
maladie. Serviteur de l’Etat comme 
ancien ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, il a reçu les 
hommages de la Nation au cours d’une 
cérémonie publique au Palais des 
Congrès le 23 juillet dernier, en pré-
sence du Chef de l’Etat, le Président 
Denis Sassou-Nguesso et de tous les 
corps constitués de l’Etat.

François Lumwamu, 
un chrétien, un laïc engagé

François a été le premier président 
du Conseil national de l’apostolat des 
laïcs catholiques du Congo, en sigle 
CNALC. Cet organe de l’Eglise est une 
plate-forme de concertation et d’action 
des laïcs de notre Eglise locale; elle 
sert de courroie de transmission entre 
le clergé et les laïcs et de conseil pour 
la Conférence des Evêques. Il s’était 
réuni en Assemblée générale consti-
tutive le 19 février 1989 à Brazzaville, 
en présence du Nonce apostolique 
de l’époque, d’une représentante du 
Saint-Siège (du dicastère de l’Aposto-

HOMMAGE AU PR FRANÇOIS LUMWAMU

Grand pionnier de l’Apostolat 
des laïcs du Congo

lat des Laïcs), des Evêques du Congo, 
des responsables laïcs des diocèses 
ainsi que des Mouvements natio-
naux catholiques. Le frère François 
fut élu président du premier bureau 
issu de cette assemblée générale, 
avec MM. Georges Makosso comme 
vice-président et Antoine Bouba-Bou-
ba comme secrétaire général, pour ne 
citer que ces trois responsables de tête 
d’un bureau de huit membres.
Du fait de ses hautes charges pro-
fessionnelles et gouvernementales, 
il quittera la présidence du CNALC et 
sera remplacé par son vice-président 
M. Georges Makosso, qui a conduit cet 
organe jusqu’à la cinquième assem-
blée générale tenue à Brazzaville du 
17 au 19 octobre 2016. La charge du 
CNALC est aujourd’hui assurée par le 
bureau issu de cette assemblée, avec 
à sa tête l’humble serviteur que je suis: 
M. Firmin Bonzangabato, du diocèse 
de Pointe-Noire. 
Chers frères et sœurs,
Malgré son âge avancé (il est dé-
cédé à 80 ans) et ses nombreuses 
occupations personnelles, M. Fran-
çois est resté à l’écoute et au service 
de l’Eglise. C’est ainsi qu’il fut avec 
nous à la messe de clôture de cette 
cinquième Assemblée générale. Ce 
fut pour le président de la Commis-

sion épiscopale de l’apostolat des 
laïcs (CEAL), Mgr Yves-Marie Monot, 
évêque de Ouesso, qui avait supervi-
sé l’assemblée générale, l’occasion 
de présenter à la foule des fidèles les 
trois générations de serviteurs de notre 
laïcat national. Ce fut aussi pour moi 
l’occasion de connaître en personne 
l’illustre personnage, qui me prodigua 
de précieux conseils pour ce début de 
ma mission.
M. François nous quitte à un moment 
assez difficile de la vie de notre pays et 
de notre Eglise. Se pose particulière-
ment le problème du relèvement de la 
jeunesse en proie au chômage et à la 
violence. L’Eglise universelle et locale 
a dédié l’année 2018 à la réflexion sur 
cette thématique, avec un message 
des Evêques du Congo issu de leur 
47e Assemblée plénière tenue fin no-
vembre début décembre 2018 et une 
exhortation pastorale post-synodale du 
Saint-Père François intitulé «Christ Vi-
vit» qui rappelle aux jeunes que Jésus 
Christ est vivant, qu’Il est leur Sauveur 
et que Dieu le Père les aime tous.
Il y a ensuite «la crise économique» 
qui affecte largement le pays et oblige 
à une diversification de son économie 
pour en sortir. Il est fortement conseil-
lé à nos jeunes de se tourner vers les 
métiers du travail de la Terre, l’Agricul-
ture et les activités génératrices de re-
venu. Notre peuple chrétien, qui a une 
histoire liée aux préoccupations de son 
pays, ne peut pas rester en marge de 
tout ce qui se dit et se fait en cette ma-
tière. Nous devons marcher avec les 
autres et toujours chercher à être dans 
le peloton de tête.
Nous voulons dire avec l’ensemble 
de tout le Peuple de Dieu de notre 
pays, notre reconnaissance à Papa 
Lumwamu qui a «combattu le bon 
combat, achevé la course et gardé la 
foi» (2 Tim 4,7).
«Que ton âme repose en paix, Ya 
François!»
La paix du Christ!
 

Firmin BONZANGABATO
Président du CNALC

François Lumwamu

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

METAL COLORS
Société A Responsabilité Limitée

Au capital de UN MILLION (1.000.000) F. CFA
Siège social: Avenue Edith Lucie BONGO, Quartier Mpila, B.P.: 329

BRAZZAVILLE
RCCM CG-BZV-01-2019-B12-00089

REPUBLIQUE DU CONGO

CONSTITUTION

Aux termes des Procès-verbaux de l’As-
semblée Générale Constitutive reçus 
par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, 
en date à Brazzaville du 19 juin 2019 
dûment enregistrés à Brazzaville, aux 
Domaines et Timbres de La Plaine en 
date du 27 juin 2019, sous Folio 114/28 
n°1947, il a été constitué une société 
dénommée METAL COLORS dont les 
caractéristiques sont les suivantes:

Forme: Société A Responsabilité Limi-
tée ;
Capital: 1.000.000 F. CFA ;
Siège: Brazzaville, Avenue Edith Lucie 
BONGO, Quartier Mpila, B.P.: 329 ;
Objet: Distribution peinture et matériel 
nécessaires de soudage; Distribution 
gaz et oxygène; Distribution de matériel 
professionnel et quincaillerie diverses; 
travaux de métallisation, traitement anti 
corrosion échafaudage; import-export, 

travaux en hauteur, traitement de sur-
face.
Et, généralement, toutes opérations 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet ci-dessus ou à 
tous objets similaires ou connexes ;
Durée: 99 années ;
RCCM: La Société est immatriculée 
au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville sous le n° CG-BZV-01-
2019-B12-00089 du 04 juillet 2019.
Gérance: Monsieur JUSTE Gaëtan 
Claude Daniel est le Gérant de la So-
ciété.
Dépôt de deux expéditions des statuts 
a été entrepris au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, conformé-
ment à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA

INSERTION LEGALE 

ETUDE DE MAITRE GABRIELLE DE KODIA
NOTAIRE A POINTE NOIRE (République du Congo) centre-ville, 
avenue Charles de GAULLE  (en face du supermarché CASINO) 

TEL.: 06 848 55 38 /05 014 14 11
 EMAIL: gabrielle.dekodia@gmail.com

TOTAL E&P CONGO, SA A CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
CAPITAL : 20.235.301,20 USD, SIS A POINTE NOIRE, CENTRE-VILLE, 
AVENUE RAYMOND POINCARE, B.P. : 761, RCCM CG/PNR/08 B 625

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 11 
juillet 2018 , enregistré à TIE-TIE LE 22 Juillet 2019 , Folio 134/24 , n° 
849, reçu au rang des Minutes de Maitre Gabrielle DE KODIA , Notaire à 
POINTE NOIRE, en date du 09 juillet 2019, PV de dépôt enregistré le 22 
juillet 2019 à Pointe-Noire TIE -TIE, Folio 134/23, n°848, les Administra-
teurs ont décidé :
1/ De ratifier la cooptation faite à titre provisoire par le conseil d’Adminis-
tration du 04 juillet 2017 de Monsieur Fabien MILLET en qualité de nouvel 
Administrateur en remplacement de Madame Gwenola JAN pour la durée 
du mandat restant à courir de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice financier 2018 qui se tiendra en 2019.
2/ De renouveler pour une durée de deux ans les mandats d’Adminis-
trateurs de Madame Marie-Joelle MINORET, Monsieur Guy Maurice et 
Monsieur Lionel ALBERT, jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appe-
lée à statuer sur les comptes de l’exercice financier 2019 qui se tiendra 
en 2020.
Récépissé de dépôt d’acte au RCCM le 31/07/19 sous le N°19 DA 1041, 
et le RCCM a été modifié en conséquence le 31/07/19.

POUR INSERTION
GABRIELE DE KODIA, 

NOTAIRE
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VIE DE L’EGLISE

La célébration de cet évè-
nement panafricain a coïn-
cidé avec la tenue de la 

XVIIIe assemblée plénière, du 
22 au 29 juillet, sur le thème: 
«Église –famille de Dieu qui 
est en Afrique, célèbre ton ju-
bilé, proclame Jésus-Christ ton 
sauveur». 
Cette 18e Assemblée plénière 
a commencé par la messe 
d’ouverture le dimanche 21 juil-
let à la cathédrale Sacré-Cœur 
de Kampala, suivie de la cé-
rémonie d’ouverture dans 
l’après-midi. Les travaux ont of-
ficiellement démarré le lundi 22 
juillet par une série de confé-
rences. Pendant deux jours 
des éminents conférenciers ont 
édifié l’auditoire sur les thèmes 
de grande importance pour la 
pastorale en terre africaine. 
Parmi les thèmes dévelop-
pés, nous citons entre autres: 
«Contextualiser le thème de 

CLOTURE DU JUBILE D’OR DU SCEAM

Relancer les défis de la nouvelle 
évangélisation en terre africaine

Le Jubilé d’or du Symposium des Conférences 
épiscopales d’Afrique et Madagascar (SCEAM) a 
été clôturé le dimanche 28 juillet 2019 à Kampala, 
son lieu de naissance (1969-2019). La messe célé-
brée au sanctuaire des Martyrs de l’Ouganda a été 
présidée par le nouveau président du SCEAM, Son 
Éminence Philippe Cardinal Ouédraogo, arche-
vêque de Ouagadougou (Burkina Faso), concélé-
brée par les nombreux archevêques, évêques et 
prêtres venus de tous les pays africains, devant 
une foule de fidèles. Le Congo a été représenté 
par une délégation de la Conférence épiscopale 
composée d’évêques, de prêtres et de 32 pèlerins, 
qui ont profité de cet évènement pour faire une 
expérience spirituelle sur les «pas des martyrs de 
l’Ouganda». 

l’Assemblée: Église-famille de 
Dieu en Afrique, célébrez votre 
jubilé, proclamez Jésus-Christ 
votre Sauveur », par Sr Teresa 
Okure, SHCJ; «Évangélisa-
tion, d’hier à aujourd’hui. Le 
patrimoine de Kampala: un 
parcours historique pastoral 
du SCEAM» par le cardinal 
Robert Sarah, «Défis socio-po-
litiques et économiques», Par 
M. Kizito Tenthani, «Mondiali-
sation et défis écologiques», 
par le R. P. José Luemba; 
«Possibilités (occasions) d’ac-
tivités missionnaires dans 
l’Afrique aujourd’hui», par Mgr 
John Macwilliam et «Nouvelles 
mentalités, Nouvelles spiri-
tualités, Nouvelles stratégies 
pastorales», par Mgr Fulgence 
Muteba.
En dehors des conférences, le 
secrétariat général du SCEAM 
a présenté à l‘Assemblée les 
rapports des activités menées 

pendant les trois dernières 
années, sur le fonctionnement 
du SCEAM et ses différentes 
commissions. À la fin des tra-
vaux, l’équipe dirigeante du 
SCEAM a été renouvelée tant 
au niveau de la présidence 
qu’au niveau du secrétariat 
général (les nouvelles équipes 
vous seront communiquées 
prochainement). Un message 
final a été envoyé à toute 
l’Église famille de Dieu qui est 
en Afrique, suivi de quelques 
recommandations, contenant 
la vision des Évêques africains 
sur la vie de l’Église en Afrique. 
Nous retenons, à la fin de 
cette assemblée plénière de 
Kampala 2019, que le Jubilé 
du SCEAM a été une occa-
sion d’action de grâce pour 
l’Église famille de Dieu qui 
est en Afrique de célébrer les 

merveilles de Dieu, des 50 
ans d’existence, mais aussi 
de relancer les défis de la nou-
velle évangélisation en terre 
africaine, avec ses problèmes 
et ses attentes. À ne pas ou-
blier, ce jubilé a été célébré 
pour commémorer la première 
visite d’un Pape en Afrique, 
Saint Paul VI, qui, en 1969 
foula pour la première fois le 
sol africain, sol des martyrs 
de l’Ouganda et de l’Afrique, 
en lançant ce slogan: «Vous 
africains, soyez vos propres 
missionnaires». Une phrase 
prophétique qui se réalise de 
jour en jour, car l’Afrique est 
devenue: «le poumon spirituel 
de l’Église», selon les mots du 
Pape Émérite Benoît XVI.

Abbé Brice Armand 
IBOMBO

SG/CEC

*Qui est père Yvon César Ba-
nackissa?  
**Je suis missionnaire du Sa-
cré-Cœur, d’origine congolaise 
de Brazzaville, à la paroisse 
Notre-Dame du Rosaire; pre-
mier prêtre congolais dans la 
Congrégation des mission-
naires du Sacré-Cœur, der-
nier prêtre ordonné en 2000, 
par Mgr Barthélemy Batantu, 
archevêque de Brazzaville, 
d’heureuse mémoire. Au-
jourd’hui, supérieur des mis-
sionnaires du Sacré-Cœur 
en Afrique. Je succède à Mgr 
Toussaint Iluku qui est deve-
nu évêque de Bokungu-Ikela 
(RDC). Je serai installé au Ca-
meroun où se trouve le siège 
de l’Afrique avec trois conseil-
lers.

*Vous êtes nommé nouveau 
supérieur des missionnaires 
du Sacré-Cœur en Afrique, 
qu’est-ce que cela vous fait 
et quels sont les défis à re-
lever? 
**C’est un sentiment de res-
ponsabilité. Je n’en tire au-
cune fierté, c’est une tâche, 
une croix qui m’est confiée 
pour le service de mes frères, 
de l’Eglise. Nous avons des 
choses à relever, des défis 
dans notre service au Sei-

CONGREGATION DES MISSIONNAIRES DU SACRE-CŒUR

Père Yvon César Banackissa, 
nouveau supérieur en Afrique

En séjour à Brazzaville, le père Yvon César Ba-
nackissa a été nommé récemment nouveau supé-
rieur des Missionnaires du Sacré-Cœur en Afrique. 
Il entend accomplir sa mission avec beaucoup 
d’humilité et beaucoup d’abnégation, et se don-
ner totalement au Seigneur, en répandant partout 
la spiritualité du Sacré-Cœur. Interview!

gneur. En tant que mission-
naire du Sacré-Cœur je suis 
témoin de ce corps de Jésus 
partout où je serai. Ce n’est 
pas facile, nous assumons 
cette mission avec beaucoup 
d’humilité et beaucoup d’ab-
négation. 

*Quelle sera votre mission? 
**En tant que nouveau supé-
rieur, je dois animer mes frères 
et aider à la cohésion et à 
l’unité de la congrégation ici en 
Afrique. Nous sommes basés 
au Cameroun, en RDC, au Sé-
négal, au Congo-Brazzaville, 
en Afrique du Sud et nous 
venons d’ouvrir une commu-
nauté au Mozambique. Je me 
focaliserai sur la partie franco-
phone, parce que nous avons 
un groupe qu’on appelle Union 
d’Afrique francophone (UAF). 
Nous atteignons une centaine 
de membres. Ma responsa-
bilité auprès de mes frères 
n’est pas celle de régner, mais 
d’être à l’écoute des confrères, 
de poser mon regard sur le 
cœur transpercé de Jésus, et 
regarder mes frères. C’est un 
rôle purement d’animation. 

*Vous êtes jeune, par-
lez-nous de votre vocation.
**Ma vocation a commencé 

très jeune, en effet, quand 
j’étais encore enfant de chœur 
à la paroisse Notre-Dame du 
Rosaire de Bacongo. Je regar-
dais les aînés. A cette époque 
on avait les abbés Joachim 
Babingui qui était le vicaire 
de la paroisse, Firmin Bitsin-
dou Locko, le curé. On se 
demandait: ils sont tous âgés, 
qui pourraient les remplacer? 
C’est là où m’est venue l’idée 
d’aller au Petit séminaire 
Saint-Jean jusqu’en classe de 
Terminale. Et en Terminale j’ai 
eu la vocation missionnaire. 
C’est cette vocation qui m’a 
attiré vers la Congrégation des 
missionnaires du Sacré-Cœur 
qui ne se trouvait pas ici. Je 
me suis engagé tout jeune. 
J’étais le premier et d’autres 
frères m’ont suivi. 

*C’est une tâche lourde 
comment entendez-vous 
l’assumer?

**A la suite des consultations 
des confrères en Afrique, la 
congrégation a jugé bon de me 
confier cette responsabilité. 
Avec l’appui de mes frères et 
avec le concours du Seigneur, 
j’assumerai cette mission en 
toute humilité. Un serviteur 
à l’écoute de ses frères. Le 
dernier chapitre général tenu 
au mois de septembre 2017 
a insisté sur deux thèmes: In-
ternationalité et mission. J’in-
siste sur ces deux mots, parce 
qu’en Afrique nous sommes 
guettés par les démons du 
tribalisme, du nationalisme. 
J’insiste pour que nos commu-
nautés soient de plus en plus 
internationales. L’internationa-
lité suppose une intégration à 
double sens: moi, je m’intègre 
et j’intègre mon frère. Nous de-
vons avoir une même mission. 
Nous sommes essentiellement 
des missionnaires du Sa-
cré-Cœur de Jésus. Le cœur 
de Jésus s’est ouvert pour 
transformer la vie. Si le Congo 
doit être gagné par la spiri-
tualité du Sacré-Cœur, pour-
quoi pas? Nous commençons 
une mission avec la paroisse 
Saint-Ambroise de Nkozo, 
nous voulons faire davantage, 
parce que ce n’est pas seule-
ment la mission paroissiale qui 
nous intéresse, mais puiser 
dans d’autres apostolats qui 
nous permettent de nous ap-
procher de l’homme dans son 
entier. 

Propos recueillis par 
Aybienevie 

N’KOUKA-KOUDISSA

Chers Frères et Sœurs, 

Chaque 15 Août, notre mère l’Eglise célèbre la solennité de l’As-
somption de la Vierge Marie. Cette solennité nous rappelle que 
Dieu a préservé de la dégradation du tombeau et de la putréfaction 
charnelle le corps qui avait porté et mis au monde l’auteur de la vie, 
Notre Seigneur Jésus-Christ. Marie a enfanté celui qui l’a créée. 
Quelle merveille! Elevée, corps et âme, dans la gloire du ciel, la 
Vierge Marie devient la parfaite image de l’Eglise à venir, l’aurore 
de l’Eglise triomphante (Préface de l’Assomption). En outre, la so-
lennité de l’Assomption met en lumière un article de foi de notre 
Credo, à savoir la résurrection de la chair. Dans cet article de notre 
foi, nous professons qu’un jour notre corps, voué à la mort, res-
suscitera, après le jugement de Dieu, et fusionnera avec l’âme qui, 
à la mort, avait déjà rejoint Dieu. Corps et âme rétablis, nous au-
rons maintenant un corps de gloire pour entrer dans le Royaume 
de Dieu. Et la Vierge Marie, par une grâce spéciale de son Fils 
bien-aimé, Notre Seigneur Jésus-Christ, connaît, par anticipation, 
la réalisation plénière de cet article de notre foi chrétienne, à travers 
son Assomption au ciel.
Par ailleurs, pour nous Congolais, chaque 15 Août, nous célébrons 
aussi la fête de l’Indépendance nationale. 59 ans, jour pour jour. 
Pour cette année, la célébration de l’Indépendance est rehaussée 
d’une cerise sur le gâteau avec la découverte du premier gisement 
onshore du pétrole à Loukoléla, le gisement du Delta de la Cuvette. 
Et on se souviendra aussi, de ce 15 août, où le Premier Président 
Congolais, l’Abbé Fulbert Youlou, confia la nation congolaise, à la 
Vierge Marie, Reine de la paix, Notre Dame du Congo. Double fête 
donc pour les chrétiens congolais. Cependant, sommes-nous réel-
lement indépendants ou baignons-nous dans une mascarade de 
démocratie indépendante? A chacun de tirer des conclusions qui 
s’imposent en vue d’une praxis sociale éloquente.
Venons-en à présent aux textes liturgiques de ce 20e dimanche 
ordinaire de l’année liturgique C. Dans la page d’évangile, Jésus 
commence à dire d’abord à ses disciples: «Je suis venu apporter 
un feu sur la terre, et comme je voudrais qu’il soit déjà allumé!». 
De quel feu s’agit-il? Du feu de son amour attisé par la Bonne 
Nouvelle du salut. Ensuite, il dit: «Je dois recevoir un baptême, et 
quelle angoisse est la mienne jusqu’à ce qu’il soit accompli!». A quel 
baptême fait-il allusion? Au baptême de sa passion, de sa mort et 
de sa résurrection bienheureuse, baptême duquel Il nous a sauvés 
une fois pour toutes et aussi dans lequel nous sommes ensevelis 
pour naître de nouveau dans la grande famille des enfants de Dieu, 
l’Eglise. Enfin, le Christ nous bouleverse, dans cette page d’évan-
gile dominicale, quand il déclare: «Pensez-vous que je sois venu 
mettre la paix sur la terre? Non, je vous le dis, mais bien plutôt la 
division».
On peut se demander: Jésus est-il content quand nos familles, nos 
communautés, nos équipes pastorales, nos cercles d’amitiés se di-
visent? N’est-il pas celui pour qui les anges, à sa naissance, chan-
tèrent: «Gloire à Dieu au plus haut des cieux et paix sur la terre aux 
hommes qu’il aime» (Lc 2, 14)? N’est-il pas celui qui dit: «Je vous 
laisse la paix, je vous donne ma paix» (Jn 14, 27)? Est-ce que Jésus 
se contredit dans son discours sur la paix? Non, Jésus ne peut se 
contredire. Comment alors le comprendre quand il dit qu’il n’est pas 
venu apporter la paix plutôt la division? La réponse est au niveau du 
choix de vie. Si on opte pour la lumière, il est clair que les ténèbres 
vont nous déclarer la guerre, et la division s’installe puisque la lu-
mière ne cohabite pas avec les ténèbres (2 Co. 6, 14).
Le Christ Jésus est la lumière du monde et celui qui le suit ne 
marche pas dans les ténèbres, et par ce fait, il aura la lumière de la 
vie (Jn 8, 12). En choisissant de suivre Jésus, on renonce au mal, 
à toutes ses œuvres et à toutes ses séductions. C’est le parti de la 
lumière. A contrario, il y a ceux qui élisent domicile dans le mal et les 
structures du péché dont parlait le Saint Pape Jean Paul II. C’est le 
parti des ténèbres. A moins qu’ils ne se convertissent dans leur for 
intérieur sinon, au soir de leur vie, le Seigneur leur déclarera «Eloi-
gnez-vous de moi vous tous qui commettez le mal» (Mt 7, 23). La 
vie est un choix. Et chaque choix implique des priorités. Quel choix 
allons-nous donc faire? Le choix est clair: optons pour la lumière, 
pour le Christ Jésus, il ne nous décevra jamais; il est fidèle en tout 
ce qu’il dit et fait. Dès lors, «courons avec endurance l’épreuve qui 
nous est proposée, les yeux fixés sur Jésus, qui est à l’origine et au 
terme de note foi» comme nous le rappelle l’auteur de l’Epître aux 
Hébreux dans la deuxième lecture de ce dimanche. Si nos priorités 
sont au ciel «là où le voleur n’approche pas, où la mite ne détruit 
pas» (Lc 12, 33), nous allons choisir de suivre librement et de tout 
cœur Jésus.
A n’en point douter, en optant pour le parti de la lumière, on ren-
contrera une grande hostilité, des menaces tous azimuts, des in-
compréhensions épouvantables, des attaques inimaginables allant 
même jusqu’à vouloir notre mort comme le prophète Jérémie dans 
la première lecture de ce dimanche. Mais, si on sait en qui on a mis 
sa foi (2 Tm 1, 12), on ne se découragera pas, on poursuivra sa 
fonction prophétique en annonçant la Bonne Nouvelle du salut, en 
dénonçant le mal et toutes les injustices sociales, et en renonçant 
au mal avec l’aide du Seigneur. Ne jamais perdre de vue que le 
Seigneur délivre les justes, il vient toujours à notre secours.

Abbé Mathias Cédric LOUHOUAMOU
Vicaire à Saint Augustin de La Tsiémé

  XXe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE-C- 

«Pensez-vous que je sois venu 
mettre la paix sur la terre?»

Textes: Jér. 38, 4-6. 8-10; Ps 39 (40); He 12, 1-4; Lc 12, 49-53

Père Yvon César Banackissa

Le cardinal Dieudonné Nzapalainga posant avec les évêques, 
prêtres et pèlerins congolais
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Ouvrant les travaux, Mme 
Nathalie Christelle Obita, 
représentant la ministre du 

Plan, de la statistique et de l’inté-
gration régionale, a déclaré que 
l’opérationnalisation des straté-
gies de diversification constitue 
un défi majeur à relever pour le 
Gouvernement dans l’atteinte des 
objectifs du PND. «La traduction 
dans les faits de la diversification 
de l’économie par l’agriculture, 
l’industrie, le tourisme et les do-
maines d’accompagnement (Cf. 
axe stratégique n°3 du PND 2018-
2019) suppose la mobilisation de 
toutes les énergies du secteur 
privé dans tous les domaines et à 
tous les échelons pour assurer l’at-
teinte effective des objectifs fixés 
par le PND.» Elle devait être tirée 
par le secteur privé, avec l’accom-
pagnement bien ciblé de l’Etat et 
l’appui des partenaires techniques 
et financiers (PTF), reconnait le 
Gouvernement.  
L’étude de l’opérationnalisation 
des programmes de diversification 
du Plan national de développement 
2018-2019 se réalisera à travers 
des ateliers de sensibilisation de 
tous les acteurs publics et privés, 
afin de définir précisément le rôle 
joué par chacun des partenaires 
ainsi que les modes de mobilisa-
tion des ressources financières 
nécessaires à la concrétisation des 
projets. L’objectif étant de mettre à 
la disposition du Gouvernement 

SOCIETE
ECONOMIE

Le secteur privé, locomotive 
de la diversification de l’économie

C’est ce qui ressort de l’atelier d’étude relative à 
l’opérationnalisation des programmes de diversi-
fication du Plan national de développement (PND) 
2018-2022 organisé du 7 au 9 août 2019, à Braz-
zaville. Dans le cadre de la préparation d’un Pro-
gramme national d’investissement privé pour que 
soit rendue opérationnelle la diversification éco-
nomique. Y ont pris part le groupe de six experts 
recrutés par la Banque mondiale pour mener à 
bien ce Programme et des entrepreneurs évoluant 
dans le secteur privé, notamment dans l’agricultu-
re, le tourisme, l’industrie et autres.

un cadre d’opérationnalisation du 
PND par le secteur privé. Il s’agira 
de structurer un cadre de dialogue 
et de travail régulier permettant à 
l’Etat d’amener le secteur privé à 
participer efficacement à l’exé-
cution du PND. Il s’agit, en clair, 
d’assurer la mobilisation du sec-
teur privé en vue de s’approprier 
la vision du Plan national de déve-
loppement; d’identifier les besoins 
d’accompagnement et d’appui du 
secteur privé par l’Etat; d’avoir la 
garantie que ces besoins seront 
bien pris en compte dans les révi-
sions annuelles des Programmes 
pluriannuels d’actions prioritaires 
(PPAP) et du Programme d’inves-
tissement prioritaires (PIP).
A l’aide d’un questionnaire d’entre-
tien élaboré par Lokna Djaobélé, 
consultant, les entrepreneurs du 
secteur privé de Brazzaville ont in-
diqué les facteurs et variables  de 
production et d’investissement de 
leurs sociétés. Ils ont, entre autres, 
décliné librement la durée de leurs 
entreprises, la forme juridique, les 
branches d’activités et/ou sous-
branches, le chiffre d’affaire (ou 
la production en valeurs) au cours 
des dernières années, les effectifs 
employés, la valeur des investis-
sements réalisés au cours des 
dernières années, l’amortissement 
des investissements antérieurs, 
les projets en cours et à venir, les 
importations, les exportations, les 
principales sources de finance-

ment, les difficultés rencontrées 
et les perspectives. Ils ont en 
outre exprimé quelques doléances 
comme la mise à disposition par 
l’Etat des infrastructures de base, 
l’amélioration du climat des af-
faires, etc. 
La diversification doit être mise en 
œuvre par le secteur privé certes, 
mais celui-ci présente beaucoup 
de faiblesses: problème de com-
pétence nécessitant un grand 
programme de formation profes-
sionnelle; absence de chaînes de 
valeurs lui permettant d’être com-
pétitif, difficultés d’accès au cré-
dit…Par ailleurs, l’Etat n’a pas pu 
mettre en place les conditions de 
son développement. L’économie 
du pays a été, pendant longtemps, 
étatique et basée sur les produits 
d’extraction, en l’occurrence le 
pétrole.
Selon les estimations de premier 
ordre dégagées au cours de cet 
atelier et qui devraient être af-
finées, le gros lot des acteurs 
contribuant de façon importante à 
la richesse nationale représente 
10%; les PME-PMI 30% et 60% 
des vendeurs et autres contribuent 
seulement à hauteur de 10%.
Sylvestre Ossiala, économiste et 
coordonnateur du groupe des ex-
perts, clôturant le débat technique 

de Brazzaville, s’est dit satisfait de 
voir des hommes et des femmes 
porter avec cœur le secteur privé. 
Trois certitudes, a-t-il souligné, ont 
été retenues après de fructueux 
échanges: l’économie est viable 
lorsqu’elle est diversifiée; la diver-
sification de l’économie aux fins de 
réduire sa dépendance au pétrole 
et d’accroître sa résilience pour 
une croissance soutenue, généra-
trice d’emplois et permettant de lut-
ter contre la pauvreté et toutes les 
formes de marginalisation écono-
mique et sociale au Congo relève 
du privé; le privé doit être encou-
ragé, motivé, protégé et soutenu.
Pour rappel, le PND a été adopté 
par le Parlement le 13 août 2018 
et promulgué le 1er octobre. Il est 
le cadre programmatique de ré-
férence de toutes les actions du 
Gouvernement, des interventions 
des partenaires techniques et fi-
nanciers et du secteur privé pour 
la période 2018-2022.

Viclaire MALONGA      

BRACONNAGE

De présumés 
trafiquants au tribunal!

Poursuivis pour détention, circulation illégales des trophées d’une espèce ani-
male intégralement protégée, l’éléphant, et présomption d’abattage, quatre pré-
venus seront devant les juges les 21 et 30 août 2019: deux devant la Cour d’Ap-
pel de Ouesso et les deux autres devant le Tribunal de Grande Instance de Sibiti.
A Ouesso, les deux trafiquants présumés d’ivoire, dont un militaire des Forces 
armées congolaise (FAC), arrêtés le 12 janvier  2019, comparaitront pour avoir 
été pris la main dans le sac avec neuf pointes d’ivoire pesant une dizaine de Kg 
et représentant cinq éléphants tués. Ils seraient des habitués du commerce illégal 
des produits de faune dans le département de la Sangha et dans d’autres villes 
du Congo comme Brazzaville et Pointe-Noire. 

Les pointes d’ivoire saisis auraient été achetées par  le militaire auprès des  bra-
conniers à Pokola. Celui-ci, sous-officier, serait non seulement acheteur mais 
aussi revendeur des produits de faune.
A Sibiti, dans le département de la Lékoumou, deux prévenus de nationalité 
congolaise, poursuivis pour présomption d’abattage d’éléphants, seront égale-
ment à la barre le 30 août 2019. Ils avaient été appréhendés le 27 novembre 
2017, à Zanaga pour détention illégale de 37 morceaux de viandes boucanées 
d’éléphant.
Ces présumés trafiquants avaient été pris dans la nasse des Eco-gardes de la 
direction départementale de l’Economie forestière de la Sangha et de la Lékou-
mou, des éléments de la Gendarmerie nationale, avec le soutien du Projet d’ap-
pui à l’application de la loi sur la faune sauvage (PALF). Ils encourent de lourdes 
peines. 
L’éléphant, menacé d’extinction dans de nombreux endroits à cause du bra-
connage pour ses défenses, est absolument protégé en République du Congo, 
selon un acte de la Conférence nationale souveraine de 1991 et un arrêté datant 
de cette même période. L’importation, l’exportation, la détention et le transit sur 
le territoire national des espèces intégralement protégées, tout comme de leurs 
trophées sont  strictement interdits, dispose l’article 27 de la loi du 28 novembre 
2008 sur la faune et les aires protégées. Exception est faite pour les besoins de 
recherche scientifique suivant une dérogation spéciale de l’administration des 
Eaux et forêts. 

V.M.    

Des participants à l’atelier

Deux des présumés trafiquants

Le Congo connait dans son 
ensemble une profonde crise 
multisectorielle. Mais de tous 

les dix départements géogra-
phiques qui composent le pays, 
la situation dans le département 
du Pool est plus préoccupante, à 
cause de diverses séquelles lais-
sées par des guerres à répétition 
ces vingt dernières années (1998-
2018).  
A l’orée de la célébration de ses 
59 ans d’indépendance, la nation 
congolaise doit penser à soigner 
les plaies qui la rongent, et les 
prévenir, pour que les événe-
ments dramatiques comme ceux 
qui endeuillent souventefois le 
département du Pool entrent indé-
finiment dans l’ordre de l’histoire. 
Celle de la victoire de la nation 
sur ses propres erreurs. Celle de 
sa propre maturation, en se ré-
conciliant avec elle-même, car la 
République du Congo est une et 
indivise.
Le Congo en générale, et le Pool 
en particulier, a beaucoup souffert, 
parce qu’ayant été le théâtre de 
crises armées qui ont occasion-
né d’énormes pertes humaines, 
matérielles avec de dommages 
psycho-sociaux qui demanderont 
plus d’une dizaine d’années pour 
être surmontés. En effet, en vingt 
ans de crise, le Pool a reculé de 
trente ans, voire plus; nonobstant, 
le cas unique de la commune de 
Kinkala qui présente aujourd’hui 
grâce à la municipalisation accé-
lérée, un regard neuf et moderne. 
Mais dans l’hinterland l’ambiance 
sociale a pris un grand coup. Les 
sous-préfectures et les villages 
présentent un tableau morose  
contrastant avec les réalités d’hier 

LIBRES PROPOS

Pour un vrai traitement 
particulier du Pool

en temps de paix. 
Le temps de la reconstruction des 
cœurs profondément blessés, 
meurtris et déboussolés des habi-
tants du Pool, et de la revitalisation 
du climat socio-moral et écono-
mique d’antan, va certes prendre 
du temps, mais il faut un début à 
toute œuvre utile. En empruntant 
les mots d’un compatriote, William 
Théodule Bouaka, nous attestons 
que le peuple majoritaire, bles-
sé, meurtri et déboussolé, crie 
constamment à la retenue des 
hommes politiques et leurs sbires, 
ne demandant qu’à vivre en paix. 
«Les tristes expériences passées 
lui sont restées au travers de la 
gorge; il se souvient encore du ton 
solennel sur lequel, de toutes ses 
forces, avait-il (le président Denis 
Sassou-N’guesso) dit: «plus ja-
mais ça». Cela ne nous arrivera 
plus jamais, quel qu’en soit le pré-
texte.» (W. T. B., Plaidoyer pour 
un choix de bon sens, p.36). 
Ces lugubres souvenirs ont même 
inspiré artistes et écrivains, à 
l’instar de l’illustre poète Maxime 
N’Débéka qui les a immortalisés, 
avec un ton élégiaque et épique, 
sur le marbre scriptural de son 
poème «Abjection», dont je me 
permets de partager quelques 
vers publiés en lari-français: 
«mvila na mvila zi ta vînzuka clans 
en nombre salopés/ makanda na 
makanda ma ta fûka familles en 
masse exterminées/ mioyo na 
mioyo mi ta pâya lignages entiers 
suppliciés/ nzo na nzo zi ta kôngo-
na douleurs déchirantes de foyer 
en foyer/ bifuma na bifuma bi ta 
bîmuka tant et tant de refuges en 
gémir. (…) mavuela ba vuazakasa 
pays des villages vandalisés/ bita-

laka ba tsangamasa des greniers 
et silos razziés/ Mayama maya na 
mpâya ni yâ Mayama des prés 
et des champs brûlés/ Kinkala 
ba kanzakasa Kinkala des assié-
gés/ Boko ba bokozola Boko des 
écrabouillés/ Kindamba ba kaka-
sa mu kingamba Kindamba des 
esclavagés/ bisi Mindouli ni dziki 
dziki Mindouli des corps incinérés/ 
mafuabala ma Mpangala ni tati tati 
Mpangala des masures calcinées/ 
Biba bia Vinza ni pati pati Vinza 
des vieux lares avilis» (M. N’., 
Toi, le possible chimérique, Ed. 
Acoria, 2008, pp.66 et 67). Tout 
ceci semblerait simple fiction ou 
légende si nous n’étions pas de 
ces contemporains qui ont vécu 
ces tristes événements. 
L’heure n’est plus aux jérémiades, 
non plus aux accusations où seul 
autrui a tort. Mais à assumer les 
erreurs communes pour les sur-
monter ensemble; peu importe 
qu’on soit innocent ou coupable. 
Le Congo doit se pardonner et se 
réconcilier pour aller de l’avant. 
Pour reconstruire, panser les 
cœurs blessés, meurtris et dé-
boussolés des habitants du Pool, 
il importe de s’invertir sur quatre 
axes essentiels: l’éducation, la 
santé, l’agropastoral et les in-
frastructures de base.
1- Education
Il est du devoir de l’Etat de créer 
les conditions d’accès des élèves 
du Pool dans les écoles primaires, 
collèges et lycées proches de leur 
village respectif. De reconstruire 
et rouvrir les écoles détruites par 
les obus et les intempéries. D’ou-
vrir urgemment un nouveau lycée 

(Suite en page 13)

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

Transit Logistique Manutention Express du Congo
TLM Express du CONGO SARL
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

CAPITAL: CINQ MILLIONS (5.000.000) Francs CFA
Siège: Boulevard Loango, Centre-ville, B.P.: 8143

Pointe-Noire
RCMM CG-PNR-19 B 300

REPUBLIQUE DU CONGO

CONSTITUTION

Aux termes des actes reçus par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, en 
date à Brazzaville du 04 juin 2019 dûment enregistrés à Pointe-Noire, aux 
Domaines et Timbres de Pointe-Noire Centre, en date du 07 juin 2019, 
sous Folio 105/37 n°4337, il a été constitué une société dénommée Tran-
sit Logistique Manutention Express du Congo, en sigle TLM Express du 
Congo-SARL dont les caractéristiques sont les suivantes:
Forme: Société A Responsabilité Limitée ;
Capital: 5.000.000 Francs CFA ;
Siège: à Pointe-Noire, Boulevard Loango, Centre-ville, B.P.: 8143 ;
Objet: Transit ; logistique ; Manutention ; Prestation de services subsé-
quents ;
Durée: 99 années ;
RCCM: La Société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire sous le n° CG-PNR-19 
B 300 du 10 juillet 2019;
Gérance: Monsieur ONAMOYE LOEMBE Ange Thibaut est le Gérant de 
la Société.
Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
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CULTURE

Le show s’est déroulé au 
Boulevard du 5 février 1979. 
Sous le regard du ministre 

de la Culture et des arts, Dieu-
donné Moyongo. Qui avait à ses 
côtés Mme Claudia Lemboumba 
Sassou-Nguesso, conseillère 
en matière de Communication 
et des relations publiques du 
Président de la République, par 
ailleurs marraine des 60 ans des 
Bantous de la capitale, et Gaston 
Yoka, président du conseil dé-
partemental et maire d’Oyo.
C’est aux environs de 18h30 
que les Bantous ont fait leur ap-
parition sur scène. Tous tirés à 
quatre épingles. 
Devant un public qui a répondu 
nombreux à l’appel et composé, 
en majorité, de jeunes. Ce, après 
le lever de rideau assuré par l’in-
génieux D.J. Tati Baguette (un 
natif d’Oyo), et 
«Nous sommes venus ici pour 
célébrer les 60 ans des Bantous 
de la capitale, notre orchestre, 
notre patrimoine national, tout 
simplement, parce qu’ils font la 
fierté de notre pays. Comme je 
suis de près ce groupe, depuis 
toute petite, j’ai grandi en écou-
tant leur musique, je leur apporte 
le soutien pour la célébration 
de leurs 60 ans, je les remer-
cie de m’avoir choisie comme 
marraine de cette célébration», 
a affirmé Claudia Lemboumba 
Sassou-Nguesso, s’exprimant 
en langue lingala. Et Dieudonné 
Moyongo d’ajouter: «Nous ne 

60e ANNIVERSAIRE DE L’ORCHESTRE LES BANTOUS DE LA CAPITALE

La ville d’Oyo était en effervescence
Oyo, une ville située à plus de 400 km au nord de 
Brazzaville, dans le département de la Cuvette, 
était en effervescence. Et pour cause: le ministère 
de la Culture et des arts y a organisé, samedi 10 
août 2019, un méga-concert populaire inédit qui a 
mis à l’affiche le mythique orchestre Les Bantous 
de la capitale, lequel souffle cette année sa 60e 
bougie.

sommes pas venus faire des 
discours, mais faire plaisir à cet 
orchestre emblématique, cet or-
chestre mythique, Les Bantous 
de la capitale. C’est la fierté du 
Congo, c’est un patrimoine na-
tional…»   
Après quoi, la fête a commencé. 
Pendant plus de deux heures, 

versaire», «El salsero de Braz-
zaville» (une composition de Sé-
bas Enemen), «Ce n’est que ma 
secrétaire», «Congo na biso», 
«Masuwa», «Mama Adèle», 
«Osala ngai nini», «Comité Ban-
tou», «Boma n’o ngai», «Rosalie 
Diop», «Even», «Kelya» (une 
composition de Grand Kallé 
Djeef), «Basili basili», etc.
Le concert des 60 ans des Ban-
tous a Oyo a pris fin aux environs 
de 22 heures. Il a été une grande 
réussite, de l’avis de plusieurs 

personnes. La seule ombre au 
tableau a été la coupure d’électri-
cité d’une quinzaine de minutes 
qui l’a émaillé. 
«Cette manifestation était prévue 
de longue date. Cela fait partie 
du programme qui a été conçu 
par le Gouvernement congolais 
pour honorer les Bantous de 
la capitale. C’est pour cela que 
nous sommes venus à Oyo…
Nous avons reçu les instructions 
du Président de la République 
d’accompagner les Bantous de la 
capitale et nous allons le faire», a 
affirmé Dieudonné Moyongo, à la 
fin du spectacle.    
A rappeler que le groupe «Ara-
gon du Congo» a joué le 4 août 
à Pointe-Noire, le 11 août à la 
corniche de Brazzaville. Le 15 
août, date anniversaire de la 
création du groupe, il se produira 
au Boulevard Alfred Raoul. Sauf 
changement, devant le président 
de la République, l’un de ses fer-
vents admirateurs. 

Véran Carrhol YANGA    

sous le regard attentionné du pa-
triarche Edo Ganga (86 ans) et 
de Son Excellence Passi Ngon-
go Mermans, Ricky Siméon, Si-
mon Mangouani, Sita Atis, Mays, 
Toussaint, Makirimbia, Dhédhé, 
Faustino, Fregh, etc. ont fait 
parade de leur ingéniosité. Of-
frant un spectacle à la dimen-
sion de la renommée du groupe 
dont ils sont membres, avec un 
plantureux répertoire composé 
d’une dizaine de chefs-d’œuvre: 
«Aimée wa bolingo», «60e anni-

Pendant plus d’une heure, 
les membres de la troupe 
Alima N’Tsié ont subjugué 

le public. Après plus de six mois 
de préparation.
Prix «Sanzas de Mfoa» 2018, 
dans la catégorie «Meilleure 
création artistique», We’li’i? 
(en langue téké Alima, est-ce 
que tu es ?) est une pièce dont 
les textes, la mise en scène et 
les costumes sont signés Mme 
Esther Ayissou Gayama, avec 
pour metteur de scène associé 
Alphonse Mafoua.  
Dédiée à l’ancienne sénatrice 
Micheline Golengo, décédée 
il y a quelques années et dont 
Esther Ayissou Gayama était 
très proche, cette pièce est un 
voyage sur une question existen-
tielle qui s’adresse à tous: «Qui 
sommes-nous sans empreinte 
de notre Culture inspiratrice de 
notre être profond?». 
‘’We’li’i?’’ est une métaphore 
faite de tableaux de scènes de 

INSTITUT FRANÇAIS DU CONGO (IFC) DE BRAZZAVILLE 

Le spectacle «We’li’i ?» 
a subjugué le public

Un véritable melting-pot de conte, chants et 
danses tradi-modernes, le spectacle «We’li’i» 
a été joué le mardi 23 juillet 2019, à l’Insti-
tut français du Congo (IFC) de Brazzaville 
par la troupe Alima N’Tsié, composée de 35 
personnes (acteurs, musiciens et danseurs), 
sous la houlette de Fortuné Bateza. Le tout 
dans un décor assez original fait de tableaux 
de peinture, masques, statuettes en bois, lion 
et panthère empaillés, etc.

vie courante et spirituelle de nos 
villages, à fortes charges émo-
tionnelles qui déroulent un pan 
des us et coutumes, chants et 
danses de l’immense richesse 
de notre patrimoine culturel: le 
ndzobi, l’Olama’a, l’Onkila, la cé-
lébration des jumeaux...en jeux 
de scène, joués par des person-
nages riches en couleur surgis 
de notre précieuse histoire. 
Véritable hommage à nos ra-
cines, cette pièce est exclusive-
ment jouée et chantée en langue 
Téké Alima, magistralement 
traduit en voix off en français 
par Fortuné Bateza. Synopsis: 
venues des confins lointains du 
passé des terres tékés Alima, 
des âmes égarées échouèrent 
dans la grande forêt mère de 
toutes les attentes à la recherche 
du chemin du retour à la vie.
Leurs bonnes âmes sont épiées 
par des génies bienfaisants qui, 
de connivence spirituelle avec 
un chasseur initié, vont les aider 

à déchirer le voile opaque qui 
sépare le monde des esprits de 
celui des vivants, et...
«En réalité, je n’ai fait que puiser 
dans notre patrimoine culturel 
très, très riche... J’ai voulu ex-
primer la tradition que je connais 
le mieux. Mais si nous rentrons 
dans toutes nos langues, il est 
certain que nous aurons des 
surprises peut-être plus grandes 
que celles-ci. C’est un regard 
qu’il faut poser aujourd’hui, au 
moment où nous parlons d’an-
tivaleurs, comment faire, jus-
tement, pour nous sortir de ce 
carcan-là? Ben, les valeurs de 
nos traditions, il faut poser un re-
gard beaucoup plus appuyé sur 
notre passé. Vous avez vu tous 
ces sentiments de solidarité, ces 

expressions de compassion, le 
retour à hier exprimé par ces 
égarés. En fait, ces égarés, c’est 
nous tous. Nous ne savons plus 
ce que nous devenons, avec 
tous ces mélanges, toutes ces 
agressions culturelles que nous 
vivons au quotidien encore plus 
aujourd’hui qu’hier, avec les ré-
seaux sociaux. Des choses qui 
ne sont pas de notre culture, qui 
s’imposent à nous comme étant 
la vraie vie. Alors que la simpli-
cité de la vie d’hier, une simpli-
cité à laquelle, justement, nous 
avons tourné le dos. Il ne s’agit 
pas de retourner à cette vie-là, 
mais il s’agit de poser un regard 
beaucoup plus pédagogique sur 
notre passé, sur nos traditions et 
en tirer tout ce qui est bon, pour 

les hommes que nous sommes 
devenus aujourd’hui (…) Au-
jourd’hui, nous vivons dans un 
monde d’égoïstes. Et là, il n’y 
a qu’à regarder en arrière pour 

savoir que nous étions hier un 
seul homme», a affirmé Esther 
Ayissou Gayama, au terme du 
spectacle.  

V.C.Y.

MUSIQUE

DJ Arafat, le roi 
du coupé-décalé, 

est décédé à Abidjan 
Star du coupé-décalé, le chanteur ivoirien DJ Arafat est décédé 
lundi 12 août dernier, à Abidjan, la capitale de la Côte d’Ivoire. Des 
suites d’un accident de circulation survenu la nuit du dimanche 11 
août. L’artiste, surnommé Yôrôbô, Commandant Zabra, ou le roi 
du coupé-décalé, était âgé de 33 ans. 
Selon des témoignages, dimanche 12 août, vers 23h, la star 
ivoirienne et un groupe d’amis roulaient sur leur moto à Abidjan. 
Le chanteur, amoureux de la vitesse, a alors cabré son véhicule, 
c’est-à-dire qu’il a soulevé sa roue avant pour rouler sur sa seule 
roue arrière.

Quelques mètres plus loin, il a percuté un véhicule conduit par 
une journaliste de Radio Côte d’Ivoire, dans le quartier d’Angré. 
Le choc a été violent, comme en témoignent les images de l’engin 
complètement détruit diffusées sur les réseaux sociaux.
D’autres vidéos montraient DJ Arafat allongé sur la route, in-
conscient. 
Le roi du coupé-décalé a été transporté d’urgence à l’hôpital. De 
nombreuses rumeurs avaient depuis circulé quant à son état de 
santé - fractures, décès ou encore consommation d’alcool et de 
stupéfiants - réfutées par Yves Jay Jay, le chargé de communica-
tion du chanteur.
DJ Arafat, de son vrai nom Ange Didier Houon, a vu le jour le 26 
janvier 1986, à Yopougon. 
Chanteur, compositeur, producteur et arrangeur musical, en 2012, 
il a reçu le prix de meilleur artiste africain de l’année et celui du 
meilleur artiste masculin de l’Afrique de l’Ouest aux Kora Awards. 
Un sacre qui le positionne comme un ambassadeur de la musique 
africaine dans le monde. 
Fort de son assise sur le continent, il était souvent sollicité pour 
des collaborations: de Davido (Nigeria) à Toofan (Togo), en pas-
sant par J-Martins (Nigeria), sans oublier Fally Ipupa (RD Congo). 
L’artiste laisse derrière lui son fils Houon Mael et une nourrisson.

RICHARD TSIOMO 
(Stagiaire)

Esther Ayissou Gayama, à la fin du concert

Ils n’ont pu résister aux rythmes envoûtants de l’orchestre soixantenaire

Les Bantous ont été époustouflants

 DJ Arafat

à Kindamba et dans l’axe Louingui 
- Boko - Louomo. 
2-Santé
Comme pour l’éducation, l’Etat 
doit «disponibiliser» les agents 
de santé dans tous les hôpitaux 
et dispensaires du Pool comme 
avant, et initier des programmes 
permanents de cure psycholo-
gique des habitants du Pool afin 
d’atténuer les effets traumatiques 
post-conflits. Dans le cadre du 
suivi psychologique et de la lutte 
contre les infections sexuelle-
ment transmissibles, à cause des 
cas de viol et d’autres violences 
perpétrés pendant ces vingt ans 
de troubles socio-politiques, les 
confessions religieuses et les 
établissements scolaires doivent 
être associés. Les autorités 
administratives, les agents de 
l’ordre, les acteurs de la santé, 
les enseignants, les responsables 
religieux et les chefs coutumiers 
œuvrant dans les zones post-
conflits doivent bénéficier d’une 
formation psychosociale adaptée 
au contexte. La plantation et la 
consommation du chanvre de-
vront être prohibées au Pool pen-
dant de longues années. 

3-Agropastoral
L’Etat et la société civile peuvent 
canaliser l’énergie des jeunes 
vers les activités agropastorales, 
en recréant les chaînes piscicoles 
et maraîchères qui existaient 
avant, pour les occuper et les 

mettre à l’abri de l’exode rural. 
Pour faciliter l’évacuation des pro-
duits, les pistes agricoles devront 
être réaménagées. Et relancer les 
fermes avicoles, bovines, ovines 
et porcines.
4-Les infrastructures de bases
Les routes, les gares et les struc-
tures fédératrices comme les 
églises détruites par des armes 
lourdes doivent être reconstruites. 
Les routes permettront d’ouvrir 
le département du Pool vers les 
autres départements du pays 
afin de favoriser la cohésion so-
ciale. Il s’agit, par exemple, des 
routes: Brazzaville - Linzolo - 
Mbanza-Ndunga - Kimpila-Boko; 
Kinkala - Mindouli; Kinkala - Boko 
- Mandombé; Louingui -Louo-
mo; Louomo - Mbanza-Nganga; 
Kinkala - Matoumbou - Kindam-
ba; Mindouli - Kindamba - Vinza 
- Madzaka - Djambala; Vindza 
- Maléla M’Bombé - Mpangala; 
Kindamba - Kimba; Kindamba - 
Manguiri - Mouyondzi; Madibou 
- Kibina - Goma Tsé-Tsé; Kinkala 
- Madzia - Kibouéndé; Koubola 
- Kibouéndé; Nguéla - Mbamou 
- Kibouéndé; Brazzaville - Mbé... 
Redynamiser les grandes gares 
comme Mindouli, Loulombo, Ma-
toumbou, Kibouéndé et Goma 
Tsé-Tsé. Et rendre attractif les 
sites mémorables comme le vil-
lage Mbé du roi Makoko, le Petit 
séminaire de Mbamou, le village 
Maléla M’bombé. 

Aubin BANZOUZI
   

(Suite de la page 12)
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SPORTS

- GESTIONNAIRE DE COMPTE COMMMER-
CIAL SENIOR :(GCCS - CONGO)
Charges liées au poste de travail : 
La commercialisation des solutions et services ; le dévelop-
pement du portefeuille client ; la prospection de nouveaux 
clients ; La gestion régulière de la relation client; l’élabora-
tion des propositions commerciales; le suivi des proposi-
tions et gestion des négociations; la veille concurrentielle et 
la mise à jour régulière des offres commerciales en fonction 
de l’évolution du marché; l’élaboration et la présentation 
des rapports journaliers et «hebdomadaires des actions 
commerciales et des rapports trimestriels de retours clients 
et concurrentiels.
Profil :
-Etre titulaire d’un BAC + 2/3 en Marketing et Action Com-
merciale ou autre diplôme équivalent ;
-Avoir au moins cinq (5) ans d’expériences dans l’exercice 
de fonctions similaires ;
-Etre âgé d’au plus 35 ans ;
-Avoir des connaissances dans le domaine informatique 
serait un atout.

- GESTIONNAIRE DE COMPTE COMMMER-
CIAL JUNIOR :(GCCJ - CONGO)
Charges liées au poste de travail :
-La commercialisation des solutions et services ;
-Le développement du portefeuille client ;
-La prospection de nouveaux clients ;
-La gestion régulière de la relation client ;
-L’élaboration des propositions commerciales ;
-Le suivi des propositions et gestion des négociations ;
-La veille concurrentielle et la mise à jour régulière des 
offres commerciales en fonction de l’évolution du marché ;
-L’élaboration et la présentation des rapports journaliers et 
«hebdomadaires des actions commerciales et des rapports 
trimestriels de retours clients et concurrentiels.
Profil :
-Etre titulaire d’un BAC + 2/3 en Marketing et Action Com-
merciale ou autre diplôme équivalent ;
-Avoir au moins deux (2) ans d’expériences dans l’exercice 
de fonctions similaires ;
-Etre âgé d’au plus 35 ans ; Avoir des connaissances dans 
le domaine informatique serait un atout.

- TECHNICO-COMMERCIAL SENIOR : (Réf. : 
IAV-CONGO)
Le technico-commercial, fin négociateur et expert d’un (ou 
plusieurs) produit(s), maîtrise à la fois la vente et la tech-

AVIS DE RECRUTEMENT
Un groupe opérant sur le marché UEMOA et intervenant dans le secteur des TIC recrute 
pour les postes suivants :

nique. Il possède un excellent sens relationnel, une très 
bonne écoute, une grande capacité d’adaptation et un esprit 
de compétition. Autonome et organisé, il sait gérer son temps 
et a le goût du travail en équipe.
Charges liées au poste 
-Concevoir et proposer des solutions techniques dans les do-
maines des techniques de l’information et la communication 
(TIC) ;
-Rédiger de façon autonome les réponses aux appels 
d’offres; 
-Proposer de nouveaux produits et solutions pour accroître la 
rentabilité de la société ;
-Suivre et passer avec succès, des examens de formations 
sur différentes solutions TIC ;
-Atteindre les objectifs en termes de revenus et de formation 
dans les délais fixés ; 
-Assurer la veille concurrentielle et technologique.
Profil
-Etre titulaire d’un BAC + 3 en réseau informatique ou tech-
no-commercial ;
-Avoir au moins une expérience professionnelle de cinq (5) 
an dans une société exerçant dans les TIC et à un poste 
similaire ;
-Avoir une grande capacité rédactionnelle ; Etre de nature 
honnête, endurante, loyale et pouvoir travailler sous pres-
sion.

- ASSISTANT COMPTABLE ET FINANCIER : 
(Réf. : ACF -CONGO)
Profil : 
-Etre titulaire d’un BAC + 3 en comptabilité gestion ;
-Avoir au moins une expérience professionnelle de deux (2) 
ans dans une société exerçant dans les TIC et à un poste 
similaire ; Avoir une grande capacité rédactionnelle ; 
-Etre de nature honnête, endurante, loyale et pouvoir travail-
ler sous pression.

Dossier de candidature
Vous êtes invités à fournir un dossier de candidature com-
posé de :
-Lettre de motivation ; CV détaillé ;  Photo ; Diplôme ; 
Preuves des expériences                                          
Le dossier de candidature est à envoyer à l’adresse suivante: 
à recrut1001@cdiscussion.com

N.B : Prière mentionner le code du poste à pourvoir 
Date limite de soumission des dossiers de candidature 
17/08/2019 

Comme chaque année à 
cette période, les princi-
pales artères de la capi-

tale congolaise seront encore 
effervescence mercredi 14 août 
avec le traditionnel semi-mara-
thon international de Brazzaville 
(SMIB) sponsorisé par la So-
ciété nationale des pétroles du 
Congo (SNPC), et placé sous 
le haut patronage du président 
de la République, Denis Sas-
sou Nguesso. Des centaines 
de coureurs vont se lancer dans 
l’épreuve. 
C’est dans cette optique que 
le Comité de direction de cette 
course populaire présidé par 
Raymond Ibata a animé une 
conférence de presse mardi 13 
août au siège de la Fédération 
congolaise d’athlétisme (FCA), 
pour donner un éclairage sur cet 
événement annuel entrant dans 
le cadre des festivités marquant 
la fête nationale de l’indépen-
dance, et en faire l’état des lieux 
des préparatifs. 
Le Comité de direction a annon-
cé une participation d’environ 
700 coureurs, moins que l’édi-
tion de 2018. On compte parmi 
cette multitude 16 coureurs 
étrangers, dont 7 athlètes invités 
par l’Association sport et loisirs 
(ASEL) de Victor Baringhton, 
partenaire du Comité à l’interna-
tional ( qui a aussi la «mission de 
mettre à disposition de la course 
sa logistique performante pour 
la réussite du semi-marathon»), 
et 8 athlètes par la Fédération 

SEMI-MARATHON INTERNATIONAL DE BRAZZAVILLE

Le macadam encore 
en fête ce 14 août

congolaise d’athlétisme. Pour 
les uns ils viennent du Kenya, 
de l’Ethiopie, du Rwanda, pour 
les autres du Cameroun, du 
Tchad, de la RCA et de la Répu-
blique Démocratique du Congo.
Concernant les athlètes locaux, 
outre les 78 athlètes invités of-
ficiellement, en provenance de 
tous les départements du pays 
et passés par des tests de pré-
sélection sévères, des centaines 
d’autres se sont inscrits volon-
tairement. Et grâce au soutien 
du sponsor officiel du SMIB, la 
SNPC, et la mise en oeuvre de 
l’accord de partenariat entre la 
fédération du Congo et celle du 
Rwanda,  quatre athlètes congo-
lais ont passé un stage de 40 
jours d’entraînement à Kigali. Il 
leur revient de «démontrer qu’ils 
ont franchi une nouvelle étape, 
par de  meilleures performances 
sur le terrain, ce 14 août».

Les meilleurs athlètes seront 
récompensés. Mais l’essentiel, 
a rappelé le président du Comi-
té de direction de l’épreuve, «le 
SMIB  immerge les jeunes du 
Congo et d’autres cieux dans un 
engagement citoyen qui accroît 
leur maturité, l’esprit de dépas-
sement, d’échange,j de familia-
rité avec les autres jeunes pour 
acquérir des valeurs morales et 
développer en eux l’esprit spor-
tif».
Le semi-marathon international 
de Brazzaville figure dans le ca-
lendrier international de la Fédé-
ration congolaise d’athlétisme, 
au même titre que les semi-ma-
rathons de certaines capitales 
africaines. Pour les concurrents, 
le compte à rebours a commen-
cé.

Jean ZENGABIO  

Les dames d’Abo-Sport et 
les messieurs d’Etoile du 
Congo seniors ont rem-

porté les championnats natio-
naux de handball, à l’issue de 
la 50e édition organisée du 4 
au 11 août 2019 à Brazzaville. 
La fête était doublement braz-
zavilloise cette saison.  Cela 
reflète l’excellente santé du 
handball de la capitale.
Les dames d’Abo-Sport ont, 
sans surprise, survolé la com-
pétition. Elles ont même termi-
né très fort en finale en s’im-
posant 20-14 devant DGSP 
(20-14), au cours d’une partie 
qui a failli être ternie par des 
échauffourées entre suppor-
ters des deux formations et 
une coupure d’électricité qui a 
plongé pendant quelques mi-
nutes le gymnase Nicole Oba  
dans le noir.
Ainsi les dames d’Abo-Sport 
sont remontées sur la plus 
haute marche du podium, 
comme la saison passée. La 
meilleure joueuse et meilleure 
marqueuse est issue égale-
ment de leurs rangs, en l’occu-
rence Princilia Itoua.
Ayant dominé un temps le 
handball masculin, l’Etoile du 
Congo avait perdu la couronne. 
Cette saison, c’est chose faite: 
les hommes d’Etoile du Congo 
ont  reconquis le titre national 
aux dépens des militaires d’In-
ter Club qu’ils ont battus en fi-
nale, 24-20. Dans la formation 
d’Etoile du Congo figure éga-
lement le meilleur joueur de la 
compétition, Bankassou.
Il faut toutefois signaler qu’en 
se hissant en finale, Inter Club 
hommes n’était pas loin de 
créer la sensation cette année, 
après avoir déjà éliminé en de-

HANDBALL

Abo Sport et Étoile 
du Congo, champions !

mi-finale le champion sortant, 
Pétro-Sport.
Des titres ont été aussi attri-
bués chez les juniors dont le 
championnat était à sa 19e 

édition. La finale masculine, 
100% ponténégrine, a souri à 
CTAHB, aux dépens de NHA 
Sport (23-19). Et chez les filles, 
la couronne a été enlevée par 
A.A Neto devant Inter Club 
(21-16 en finale), les deux for-
mations finalistes étant de la 
capitale. On le voit, dans cette 
catégorie d’âge, la poire a été 
coupée en deux entre Ponté-
négrins et Brazzavillois. Les 
trophées de meilleur joueur 

plus fair-play est Aigle Blanc 
de Komono. 
Le président de la Fédéra-
tion congolaise de handball, 
Jean-Claude Ibovi, satisfait de 
l’évolution du handball juniors 
dans  l’hinterland, a demandé 
aux autres dirigeants et en-
cadreurs de mettre l’accent 
sur le handall des jeunes, 
véritable fondation du hand-
ball d’élite. Il a encouragé les 
équipes championnes et les 
sélections nationales à tra-
vailler d’arrache-pied en vue 
des échéances continentales, 
notamment la 26e édition du 
championnat d’Afrique des na-

ont échu à Ngoma de CTAHB 
(hommes) et Ambendet d’A.A 
Neto (dames). Ngotto (Son-
nocc hommes) et Malouan-
gou (Inter Club dames) sont 
les meilleurs marqueurs dans 
cette catégorie.
Des prix d’encouragement ont 
été décernés à Demba Diallo 
(meilleur délégué) et Athanase 
Bouya (arbitre retraité arbitre),  
à JSO et Sonocc. L’équipe la 

tions juniors (du 5 au 14 sep-
tembre à Niamey), la Coupe  
d’Afrique des clubs champions 
(du 2 au 14 octobre 2019 au 
Cap-Vert) et la 24e Coupe 
d’Afrique des nations seniors 
hommes «Challenge Denis 
Sassou-Nguesso» (du 16 au 
26 janvier 2020 en Tunisie).

Davy Dimitri MACKITA 
(Stagiaire)

Une lourde défaite (1-4) et 
une courte victoire (2-1), 
tel est le bilan des clubs 

congolais à l’issue de la manche 
aller du tour préliminaire des 
coupes africaines inter-clubs 
2019-2020.
Deux clubs congolais ont abor-
dé, le week-end dernier, les pré-
liminaires aller de leurs coupes 
respectives de football. Deux 
clubs. Des fortunes diverses, 
d’entrée de compétition. L’Etoile 
du Congo était en déplacement 
au Caire pour y affronter samedi 
10 août Pyramids FC d’Egypte 
en Coupe de la Confédération. 
Un adversaire qui constituait 
une grosse énigme. Des pré-
cautions étaient sans doute né-
cessaires pour la résoudre. Le 
public congolais, l’oreille collée 
au poste récepteur, attendait 
de vivre les péripéties de ce 
rendez-vous. Radio-Congo ne 
les lui a pas proposées. Il n’em-
pêche, le résultat est là: c’est 
une sévère défaite qu’Etoile du 
Congo ramène du Caire, Py-
ramids FC l’ayant chargé d’un 
cinglant 4-1.
L’Etoile du Congo était menée 
0-3, à la mi-temps. Elle a réduit 
le score à la 88e minute de jeu. 
Deux minutes après, les Egyp-
tiens ont inscrit le dernier but de 
la partie. C’est tout ce que l’on 
sait de ce match. Observateurs 
et spécialistes s’interrogent dé-
sormais sur la suite.
L’on a misé sur l’AS Otohô di-
manche 11 août au Stade Ma-
rien Ngouabi d’Owando face à 
Mamelodi Sundonws en Ligue 
des champions, pour redonner 
le sourire au public congolais. La 
première mi-temps l’a rassuré,  

Alex Ngalou (5e sur penalty) et 
Yacoubou Fousseini (25e) ayant 
donné une avance de deux buts 
au champion congolais. Deux 
buts qui ont mis du baume sur 
le coeur de chacun. Le public a 
applaudi, tout en s’interrogeant 

FOOTBALL/COUPES AFRICAINES INTERCLUBS

Les clubs congolais déjà
sur une pente dangereuse

sur la deuxième mi-temps. La 
réponse est venue à la 75e 
minute de jeu. Mais ce sont les 
Sud-Africains qui réduisaient le 
score: 2-1. C’est sur ce résultat 
que l’arbitre a renvoyé les ac-
teurs dans leurs vestiaires.

Unhe courte victoire pour l’AS 
Otohô: c’est mieux que rien! 
Mais l’on sait que la manière n’y 
est pas. D’où la crainte éprou-
vée par les uns et les autres de 
voir l’AS Otohô être balayée au 
match retour à Johannesbourg. 

On le voit, l’avenir d’Etoile du 
Congo et de l’AS Otohô dans 
ces coupes africaines inter-clubs 
est incertain. Néanmoins, il faut 
attendre pour être fixé.

G.-S.M.

Serge Ibaka chez 
Denis Sassou-Nguesso

Le basketteur congolais champion de NBA cette année, 
Serge Ibaka, a été reçu mardi 12 août 2019 par le pré-
sident de la République, Denis Sassou -Nguesso, en son 
palais où il est venu présenter le trophée qu’il a remporté 
en juin dernier avec les Raptors de Toronto. A cette oc-
casion, la star hispano-congolaise de la balle au panier 
a offert au chef de l’Etat le maillot de son équipe et lui  a 
fait état des projets sportifs qu’il espère développer en 
faveur de la jeunesse congolaise.

C’était entre Pyramids-Etoile du Congo au Caire

Quelques membres du Comité de direction du SMIB

La joie des filles d’Abo-Sport sacrées comme en 2018
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APPEL D’OFFRES OUVERT NATIONAL N° 311_PTAB2019

 DU 10 JUILLET 2019 POUR LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
 D’UN BÂTIMENT SERVANT DE CASE DE PASSAGE A BOMASSA, 

DISTRICT DE KABO, DEPARTEMENT DE LA SANGHA

 1. Objet de l’Appel d’Offres
Dans le cadre de l’exécution du Plan de Travail 
Annuel Budgétisé de l’exercice 2019, la Fon-
dation Nouabalé-Ndoki (FNN) lance un Appel 
d’Offres Ouvert National (AOON) pour la réali-
sation des travaux de construction sus-indiquées 
dont le Maitre d’ouvrage est la FNN.
2. Consistance des travaux
Les travaux à réaliser comprennent  la construc-
tion d’une maison d’environ 74m², répartis entre 
le bâtiment principal de 66m² comprenant deux 
chambres et un dortoir, et deux blocs externes de 
4m² chacun servant de cuisine et bloc sanitaire.
3. Participation et origine
La participation au présent AOON est ouverte à 
toutes les entités juridiques et sociétés de Droit 
Congolais justifiant des capacités techniques et 
financières pour la bonne réalisation des travaux. 
4. Délai d’exécution
Le délai d’exécution maximum prévu par le 
Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux 
est de trois (03) mois.  
5. Financement
L’activité est financée par la coopération alle-
mande à travers la Fondation pour le Tri-National 
de la Sangha (FTNS) pour un montant de douze 
millions trois-cents mille (12 300 000) francs 
CFA.
6. Consultation et acquisition du Dossier 
d’Appel d’Offres
Le dossier du présent AOON peut être consulté 
et retiré pendant les heures ouvrables au bureau 
WCS à Ouesso (avenue principale, proximité 
Conseil Economique) ou au Parc National de 
Nouabalé-Ndoki, Bomassa, District de Kabo, Dé-
partement de la Sangha. ou par simple demande 
par email à l’adresse suivante : kbeltron@wcs.
org 
7. Remise des offres
Chaque offre, rédigée en Français en un (01) 
exemplaire, devra parvenir à la Fondation Noua-
balé-Ndoki au bureau WCS à Ouesso (avenue 
principale, proximité Conseil Economique) ou 
au Parc National de Nouabalé-Ndoki, Bomas-
sa, District de Kabo, Département de la Sangha 
ou par email à kbeltron@wcs.org au plus tard 
le 26/08/2019 à 13 heures précises. Elle sera 

présentée sous pli fermé et devra porter la men-
tion : « APPEL D’OFFRES OUVERT NATIONAL 
ACT311_PTAB2019».
8. Recevabilité des offres
Sous peine de rejet, les pièces administratives re-
quises doivent être produites en originaux ou en 
copies certifiées conformes par le service émet-
teur. Elles devront obligatoirement être datées de 
moins de six (06) mois précédant la date de dépôt 
des offres. Toute offre incomplète ou non-conforme 
aux prescriptions du dossier d’AOON sera décla-
rée irrecevable. 
9. Ouverture des offres
L’ouverture des offres aura lieu le 28/08/2019 en 
séance privée par la Commission d’Evaluation des 
Marchés de la Fondation Nouabalé-Ndoki.  
10. Critères d’évaluation
10.1. Principaux critères éliminatoires
• Dossier administratif non-conforme ;
• Fausse déclaration ou pièces falsifiées ;
• Un critère essentiel non satisfaisant.
10.2. Critères essentiels
L’évaluation des offres techniques sera faite sur 
100 points sur la base des critères ci-dessous :
• Conformité et qualité des produits proposés (40 
points)
• Compréhension des termes de référence / Mé-
thodologie proposée (20 points)
• Qualifications, références et compétence du per-
sonnel (40 points)
Toute offre technique dont la note est inférieure à 
soixante-dix (70) points sur cent (100) sera élimi-
née. 
11. Attribution du marché
Le marché sera attribué au soumissionnaire ayant 
présenté l’offre administrativement et technique-
ment conforme la mieux disante. 
12. Durée de validité des offres
Les offres doivent rester valides durant une pé-
riode de 30 jours à compter de la date limite de 
soumission des offres.
13. Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires peuvent 
être obtenus aux heures et jours ouvrables au 
Parc National de Nouabalé-Ndoki, Bomassa, 
District de Kabo, Département de la Sangha ou 
par mail à l’adresse : kbeltron@wcs.org . 

Maître Sandra Célia M’BATCHI DHELLO BOUBAG, Notaire à Pointe-Noire, 
en son Etude sise Avenue Boulevard Charles De Gaulle (au-dessus de 

JAKHANE, à côté du restaurant JAIPUR, en diagonale de PARK N SHOP), 
Boîte Postale : 1161, Téléphone: (242) 05.523.85.38; 06.631.74.01.

 

INSERTION LEGALE
Le Notaire ci-dessus nommé a, suivant acte authentique, reçu le vingt-trois juillet 
deux mille dix-neuf, enregistré folio 048/9, n°289, procédé à la création de la 
société présentant les caractéristiques suivantes:
Forme: Société A Responsabilité Limitée à caractère pluripersonnel;
Dénomination: «SOCIETE-TRAVAUX-DISTRIBUTION GROUP SARL», en sigle 
«SETRADI GROUP SARL» ; 
Objet : La société a pour objet, directement ou indirectement, en République du 
Congo et dans tous pays;
- Mise à disposition du personnel On et Off-Shore et conseils aux entreprises;
   Prestation des services On et Off Shore ;  
- Assainissement et Entretien ;
- Travaux de Bâtiment et Génie Civil ;
  Maintenance ;
  Mise à Disposition de Personnel ;
  Commerce Général ;
-Divers ;
  Evaluation, Audit, Contrôle et inspection du Patrimoine Industriel;  
  Industries et Services ;
-Catering ;
-Hôtellerie  
- Restauration ;
  Service Traiteur.
Capital: FRANCS CFA UN MILLION (1.000.000) ;
Siège : Quartier Loandjili Faubourg, en diagonale de la Salle du Royaume des 
Témoins de Jéhovah, Pointe-Noire, République du CONGO ;
Gérance : Par Monsieur Rodrigue Anicet MALALOU ;
R.C.C.M: La société est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit 
Mobilier tenu par le Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire sous le 
numéro CG/PNR/19 B 327. 
Par ailleurs, le dépôt a été enregistré au même Greffe sous le numéro 19 DA 
1064.

Pour avis,
Maître Sandra Célia 

M’BATCHI-DHELLO BOUBAG.

NECROLOGIE

La famille BONDZA a le regret d’in-
former les parents, amis et connais-
sances du décès de son frère, fils 
et père, M. Xavier Joseph BONZA 
«Fraize», survenu le samedi 10 juillet 
2019, à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domi-
cile familial, sis 26 bis, rue Ossélé, à 
Moungali, non loin de l’avenue Maya Maya.
La date de l’inhumation  sera communiquée ultérieure-
ment.

REMERCIEMENTS

La Famille POUABOUD-BICOUMAT
Monsieur Jean Théodore POUABOUD, ancien 
Maire de la ville de Pointe-Noire ;
Le Patriarche Benoît LOEMBE ;
Le Chancelier Serge Eugène GHOMA-BOU-
BANGA ; 
Ses enfants, petits- enfants et arrières pe-
tits-enfants,
Adressent leurs sincères remerciements à 
tous les parents, amis et connaissances pour 
les nombreux témoignages de sympathie et d’affection reçus lors des 
obsèques de Madame Bayonne née POUABOUD Fernande, mise en 
terre le 25 Juillet 2019 au cimetière familial de Bilala, à Diosso.

En union de prières pour le repos de son âme.

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

U.S. - AFRICA SOLUTIONS
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE

CAPITAL: UN MILLION (1.000.000) Francs CFA
Siège: 350, rue NDOLO, Ngamakosso, Talangaï

Brazzaville
RCMM CG-BZV-01-2019-B13-00130

REPUBLIQUE DU CONGO

CONSTITUTION
Aux termes des actes reçus par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, en date 
à Brazzaville du 09 juillet 2019 dûment enregistrés à Brazzaville, aux Do-
maines et Timbres de Talangaï, en date du 10 juillet 2019, sous Folio 127/2 
n°177, il a été constitué une société dénommée U.S.-AFRICA SOLUTIONS 
dont les caractéristiques sont les suivantes:
Forme: Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle;
Capital: 1.000.000 F. CFA;
Siège: à Brazzaville, au numéro 350, rue NDOLO Ngamakosso, Talangaï;
Objet: Import-export; Vente et location de voitures; Négoce; Evénementiel; 
production audiovisuelle; Vente de matériels informatiques, vente de maté-
riels électroménagers; Consulting,
bâtiments travaux publics construction;
Durée: 99 années;
RCCM: La Société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le n°CG-BZV-01-
2019-B13-00130 du 16 juillet 2019;
Gérance: Monsieur OWASSI Jerry Rachid est le Gérant de la Société;
Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion, 
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
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